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Avant-propos


1Définitions du champ. Que faut-il entendre par relations internationales ? Il n’existe pas ici de définition qui fasse autorité. On peut néanmoins proposer un premier cadrage : les relations internationales correspondent à l’ensemble des liens et rapports entretenus par ceux capables d’agir au-delà de la seule sphère étatique. Mais tout est affaire de positionnement. Quels acteurs privilégier ? Quels rapports apprécier en priorité ? Quelle lecture des événements adopter ? Les approches sont plurielles, la délimitation du champ d’étude demeure incertaine. Alors que choisir ? Ne s’intéresser qu’aux relations internationales stricto sensu, c’est-à‑dire entre États voire entre États puissants, et seulement lorsque sont en jeu les domaines dits de haute valeur – les espaces, la sécurité, l’économie ? Ou bien préférer l’étude des acteurs privés, du transnational, de réseaux que l’on suppose actifs et déterminants au contraire d’États dépassés ? Ou finalement trouver un point d’équilibre, mais lequel ? La discipline ne peut tout embrasser également, au risque de ne plus distinguer l’essentiel de l’accessoire, de perdre en accessibilité et en compréhension.

2Approche retenue. L’approche retenue par cet ouvrage se veut raisonnable, réaliste, stato-centrée. Les relations internationales se déroulent encore, à des degrés divers, dans l’ombre des rapports interétatiques. Ce sont avant tout les États qui façonnent par leurs interactions le monde tel qu’il est. Il suffit de penser aux conséquences globales de l’agression russe contre l’Ukraine, aux poids des stratégies israéliennes, iraniennes ou saoudiennes dans la situation au Moyen-Orient, à l’évolution de la politique étrangère américaine et à la compétition multidimensionnelle que se livrent la Chine et les États-Unis dans l’espace dit « indo-pacifique ». Et ce sont aussi les États qui se retrouvent en première ligne face aux « problèmes sans passeports » de l’époque : réchauffement climatique, pandémie telle que le Covid‑19 – entre autres exemples. Le statut continue d’ailleurs d’être recherché, comme en témoigne la multiplication par trois du nombre d’États depuis 1945 ou les revendications perpétuelles de certaines entités. Il existe bien sûr d’autres acteurs, des « Big Tech » aux groupes armés terroristes, que l’on ne saurait négliger. La population mondiale, de plus en plus importante, évolue aussi dans un espace aujourd’hui plus connecté qu’autrefois et dont l’interdépendance croissante globalise les effets des tensions et conflits. Mais l’État demeure un point de répère unique, une interface clef dans la compréhension des relations internationales.

3Ambition de cet ouvrage. Ce précis de Relations internationales1 a finalement pour ambition d’initier les étudiants à une discipline encore méconnue du parcours académique français – au regard de sa place à l’étranger. Il entend éclairer les principales caractéristiques de l’organisation actuelle du monde (théories en présence, spécificités de l’environnement politique, acteurs principaux, dialectique de la puissance et du droit, etc.) et aider le lecteur à comprendre l’actualité internationale. Mais il ne doit pas être pris pour ce qu’il n’est pas : un ouvrage exhaustif sur la discipline ou un traité destiné aux experts et savants. Il se veut seulement un compagnon utile aux étudiants en première année de faculté, de grandes écoles, ou à ceux préparant des concours administratifs et recherchant une première lecture générale sur les relations internationales, qui s’inscrit dans la tradition libérale du réalisme et qui assume certains partis pris dans l’observation, qu’il s’agisse notamment de l’importance de l’État ou de l’intérêt du droit international.

4Construction des développements. Ce livre comprend trois parties précédées d’un chapitre préliminaire sur l’importance de la discipline et les différentes grilles de lecture proposées. La première partie identifie et étudie les grands acteurs de la scène internationale, ceux qui font le monde tel qu’il est. La deuxième partie s’intéresse ensuite aux différents moyens disponibles pour réguler l’anarchie initiale des rapports interétatiques. La dernière partie, enfin, revient sur les principales tendances de l’histoire récente des relations internationales et permet de mieux saisir le monde de fractures et de déséquilibres systémiques dans lequel nous vivons, cette période d’« entre-deux » propice à toutes les transgressions. Les rapports interétatiques vivent en ce sens un tournant « schmittien » marqué par une forte déconstruction des repères normatifs et institutionnels du siècle dernier, de multiples prédations sur les espaces, une concurrence inédite des récits, et un renouvellement plus général des menaces à la paix et à la sécurité internationales.
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  5Présence de l’international. Les relations internationales ont pris tout leur sens, il y a quelques siècles seulement, avec le décloisonnement des espaces mondiaux et l’affirmation de l’acteur étatique. Les grandes découvertes ont d’abord contribué à la multiplication des rapports entre les différentes communautés nationales. Aux terra nullius ont succédé des espaces identifiés et dominés, liés par des échanges commerciaux et touristiques, définitivement engagés dans des communications multiples. La structuration de la scène mondiale autour de l’acteur étatique est ensuite venue apporter un premier ordre aux rapports observés. À partir de la Guerre de Trente ans et des Traités de Westphalie (1648), la Terre s’est progressivement fragmentée entre unités politiques concurrentes, également souveraines, sans autorité supérieure susceptible d’arbitrer leurs différends1. Depuis, la conscience d’un « monde fini » et l’inégale répartition des ressources incitent les États à s’ouvrir aux autres, à lutter, parfois, et à coopérer, souvent, pour leur sécurité et leur prospérité. Aux jeux de puissance s’ajoute maintenant la volonté de normaliser les comportements sur la scène internationale, par des instruments bilatéraux ou multilatéraux qui régulent jusqu’aux rapports entre firmes ou individus. La vie hors du monde et de ses tribulations n’est plus qu’une illusion. Même les derniers Sentinelles des Îles Andaman, qui refusent tout contact extérieur, voient leur sécurité dépendre de la capacité d’acteurs internationaux – États, organisations internationales et non gouvernementales – à préserver leur splendide isolement. C’est ainsi, les relations internationales sont devenues particulièrement prégnantes dans le quotidien des citoyens. Leur liberté, leur sécurité, leurs conditions de travail ou les perspectives qui s’offrent à eux dépendent in fine des politiques juridiques extérieures de leurs dirigeants, des rapports de force observés et des grandes stratégies à l’œuvre sur la scène mondiale.


  6Intérêt de l’étude. Au regard de l’importance des rapports interétatiques depuis quelques siècles, on s’attendrait légitimement à ce que l’étude des relations internationales soit une discipline installée de longue date dans le paysage académique et qu’elle bénéficie d’une reconnaissance unanime. Il n’en est rien. Si Thucydide et d’autres s’interrogeaient déjà sur l’équilibre entre cités et sur les origines des conflits dans le monde antique, la réflexion, passionnante, est trop longtemps restée limitée. Le pouvoir du souverain sur ses sujets fascinait davantage que ses rapports avec ses pairs. Il a fallu l’essor des États-nations et des échanges entre eux pour que certains, comme Jeremy Bentham, repensent les relations observées et inventent l’« international »2. À présent, l’enseignement des relations internationales se développe. En France, toutefois, point d’indépendance académique pour la discipline. On ne devient pas professeur de relations internationales, on enseigne la matière avec la robe d’un maître du droit, de science politique ou d’histoire. Autrement dit, l’intérêt constant du pouvoir pour le monde ne se retrouve pas dans le soutien apporté à l’étude de l’environnement international, à tout le moins en formation initiale. Dans ce contexte, il faut se réjouir de l’émergence de think tanks internationalistes dans le paysage institutionnel français même si peu d’entre eux peuvent revendiquer une audience et un impact réels. Ils y parviennent principalement par eux-mêmes, ou par la compréhension de quelques mécènes d’ici et d’ailleurs, sans toujours bénéficier du concours attendu des autorités. Celles-ci, pour obtenir de l’expertise sur l’orientation des rapports interétatiques, s’en remettent encore souvent à l’avis de quelques hauts fonctionnaires ou visiteurs du soir.


  7Originalités de la discipline. La discipline « Relations internationales » se révèle particulièrement originale. Elle présente même une double singularité : une autonomie relativement récente et une recherche encore éclatée autour de plusieurs thèses explicatives. Il s’agit d’une discipline « de concurrences » où plusieurs visions du monde s’affrontent : nulle démonstration définitive dans l’analyse des comportements des acteurs et dans l’identification des conditions nécessaires à la stabilité des rapports internationaux. Et puis à quoi servent les Relations internationales ? S’agit-il simplement d’expliquer les évènements internationaux, de les comprendre, de les prévoir en déterminant notamment quelques « lois » ou « normes » de comportements des acteurs de la scène internationale ? S’agit-il même de contribuer à changer les rapports observés ? On compte ici des ambitions différentes selon les écoles de pensée.


  Les développements qui suivent reviennent donc sur la singularité de la discipline et sur la pluralité des doctrines proposées pour éclairer les rapports entre grands acteurs de la scène internationale.
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  8Dimensions. La particularité des Relations internationales s’exprime d’abord par ses différentes dimensions. Voilà une discipline hybride dont la profondeur et la pertinence dépendent aussi de ce que l’on puise dans bien d’autres champs d’étude, qu’il s’agisse du droit, pour l’étude des règles et institutions qui organisent et gouvernent les rapports des acteurs internationaux ; de la science politique, quant à la compréhension du comportement des acteurs internationaux et des processus de décision ; de l’économie, avec l’analyse du poids des relations et des crises commerciales dans les rapports interétatiques ; et de l’histoire, s’agissant de la connaissance des configurations passées – parmi bien d’autres apports. Rares sont ainsi les terrains aussi riches, qui se définissent même par la contribution de sciences voisines, et on ne recense ici que certaines d’entre elles. La géographie et la sociologie, par exemple, n’en sont pas moins d’autres vecteurs de connaissances. Le champ des Relations internationales ne peut être enfermé dans une vision trop étroite. Il est de ce fait très perméable à la subjectivité de l’observateur, à ses références dominantes, à ses réflexes scientifiques.


  Il convient dès lors de souligner combien l’enseignement spécifique de la discipline, de son savoir, est récent, et à quel point il demeure influencé par les grandes doctrines et écoles américaines qui en dominent la recherche.











Chapitre 1
Un enseignement récent



Section 1Une réflexion ancienne

Section 2Une autonomie tardive

Section 3À quoi sert un cours de relations internationales




9Repères. Les premières réflexions sur les relations internationales sont anciennes mais non spécifiques. Longtemps, les grands auteurs ont privilégié l’étude du vivre ensemble ou de l’organisation du pouvoir dans les communautés restreintes. Peu s’intéressèrent ainsi aux origines de la guerre entre ces communautés et aux comportements pouvant en limiter les perspectives ou les effets. Ce n’est qu’au début du XXe siècle, dans le prolongement des Conférences de La Haye et à la suite de la Grande Guerre, que fut conçue la première chaire spécifique de « Politique internationale », à l’Université du pays de Galles (Aberystwyth, 1919), ou que l’Académie de droit international fut créée (1923). Il est ainsi utile de revenir sur cette première pensée sur l’international – avant même que l’international existe finalement – puis de s’interroger sur l’autonomie tardive de la discipline Relations internationales et sur l’intérêt actuel d’un cours en la matière.


Section 1

Une réflexion ancienne

10Précédents. Dans l'Antiquité en général et dans le monde hellénique en particulier, les rapports avec les cités extérieures sont limités et guère de nature à favoriser les analyses. L’étranger est perçu comme hostile. Les barrières linguistiques ou culturelles, les difficultés de communication n’encouragent pas toujours la découverte et la réflexion. Les échanges se limitent à des relations commerciales primaires et à des tensions dans l’appréciation des espaces. Encore ne concernent-ils que les hautes autorités en place, nullement la masse des citoyens. En somme, les premières réflexions sur la vie de la cité fascinent suffisamment les penseurs et ne laissent qu’une place résiduelle à l’étude du milieu plus lointain. Il fallut attendre l’apparition de l’État et les grandes découvertes pour que le cadre interne paraisse suffisamment ordonné, et l’environnement international suffisamment stimulant, pour inciter aux réflexions globales1.

11Références. Si l’étude de l’international peut alors paraître réduite, elle n’est pas non plus totalement absente des écrits produits. L’expression d’une première pensée sur l’organisation du monde apparaît ainsi dans les œuvres de quelques maîtres d’époques lointaines. Elle ne saurait être négligée. On n’y trouvera aucune généralisation scientifique mais une observation politique déjà précieuse. Il suffit de mentionner les récits des guerres médiques dans les Histoires (445 av. JC) d’Hérodote, ou bien le premier grand livre de stratégie militaire, L’art de la guerre (entre 443 et 221 av. JC), du mystérieux Sun Tzu2. Si l’objet des relations internationales n’est pas encore totalement dévoilé et si les réflexions s’organisent sans que les rapports interétatiques ne soient même installés, certaines analyses demeurent remarquables en ce qu’elles annoncent des oppositions contemporaines et proposent déjà des leçons essentielles sur les rapports de puissance. Il ne saurait être question ici de recenser l’ensemble de ces réflexions mais seulement d’en présenter quelques-unes des plus marquantes. Elles dessinent déjà deux grandes tendances dans l’approche des relations internationales : le réalisme (Thucydide, Machiavel ou Schmitt) et le libéralisme (Spinoza, Kant ou Kelsen). La plupart de ces réflexions apparaissent à la fin de l’époque médiévale et sont ainsi liées à l’affirmation du pouvoir temporel et de la souveraineté, à l’interdiction de la guerre privée ou à la place de l’homme dans le nouveau monde. Citons d’abord Thucydide, en hommage à la pensée antique, puis identifions trois moments de rupture autour de l’œuvre de Machiavel, Spinoza ou Kant, avant de conclure sur l’affrontement des thèses de Carl Schmitt et Hans Kelsen, querelle contemporaine et illustration des clivages des Relations internationales et de leur représentation.

12Thucydide. Il se présente comme un acteur et un fin observateur de son époque. Militaire athénien, il participe à la guerre du Péloponnèse qui oppose deux ligues, Sparte et Athènes (431 et 404 av. JC – victoire finale de Sparte), et qui constitue certainement le premier conflit majeur de l’histoire, le premier à opposer tous les acteurs d’un même monde, celui de l’Hellade. S’il échoue sur le terrain, ce qui lui vaut d’être condamné à l’exil, son récit rigoureux du conflit va réhabiliter l’homme. Il reprend la chronologie de l’affrontement entre la riche Athènes – dont l’empire ne cessait de grandir sous l’impulsion de Périclès et au lendemain des guerres médiques – et sa concurrente Sparte – qui sort de violentes dissensions internes mais peut compter sur sa puissante armée et ses alliances. Thucydide n’a de cesse de rendre le conflit plus intelligible, au-delà des postures et déclarations de ses acteurs. Il est ainsi l’homme d’une seule œuvre, magistrale, puisque son Histoire de la guerre du Péloponnèse3 (inachevée à la mort de l’auteur, vers 395 avant JC), tout en livrant un témoignage sans précédent des événements, propose une première analyse globale et universelle sur les rapports de puissance, les origines d’un conflit, la guerre et la stratégie.

L’auteur mène notamment une réflexion originale sur les « causes » de la guerre en distinguant les origines immédiates – ou prétexte à l’affrontement – et les origines lointaines – ou fondement de l’affrontement qui renvoie toujours à des enjeux de puissance (dans le premier chapitre « [m]ais la cause la plus vraie [de la guerre], celle aussi qui fut la moins mise en avant, se trouve selon moi dans l’expansion athénienne, qui inspira des inquiétudes aux Lacédémoniens et ainsi les contraignit à se battre »4). Thucydide s’est aussi intéressé aux qualités qui font d’un dirigeant un bon stratège à l’instar de Thémistocle (intelligence de l’environnement, capacité d’adaptation car « la guerre ne suit pas un cours déterminé, elle trouve elle-même la plupart de ses méthodes en fonction des circonstances »5, emploi approprié de la force et de la ruse, etc.). Il s’interroge également sur la nature des relations internationales comme sur les limites du droit international (« dans le monde des hommes, les arguments de droit n’ont de poids que dans la mesure où les adversaires en présence disposent de moyens de contrainte équivalents et que, si tel n’est pas le cas, les plus forts tirent tout le parti possible de leur puissance, tandis que les plus faibles n’ont qu’à s’incliner »6). L’historien athénien montre finalement bien les dimensions rationnelles mais aussi passionnelles de conflits qui ont souvent pour origine la peur, l’honneur ou l’intérêt7.

Il transparaît de son œuvre une vision des relations extérieures indéniablement brutale mais qui n’a peut-être pas complétement perdu de sa pertinence. Par exemple, alors que les Méliens refusent de se soumettre, la réponse d’Athènes est cinglante : « il nous paraît que vous êtes bien le seul peuple à fonder son jugement sur ce qu’il attend de l’avenir plutôt que sur les données concrètes qu’il a sous les yeux. Des choses qui dépendent d’un futur indistinct, vous les voyez comme si elles étaient déjà en train de se faire et cela simplement parce que vous le voulez ainsi. Vous prenez les plus grands risques en vous fiant aux Lacédémoniens, à la fortune et à vos espérances. Votre désillusion sera d’autant plus rude »8. Ils furent massacrés ou vendus comme esclaves. Thucydide passe pour un des premiers penseurs de la doctrine réaliste des relations internationales. Sa pensée sur les rivalités entre puissance dominante et puissance ascendante a récemment été de nouveau mobilisée pour éclairer les rapports entre les États-Unis et la Chine9.

13Machiavel. Il est un homme de rupture dans la philosophie des relations internationales. L’auteur florentin se concentre en effet sur les enjeux de puissances et de rivalités dans la lutte internationale pour l’appropriation de ressources et d’espaces. À l’instar de Thucydide, Machiavel (1469‑1527) fut un acteur déchu avant d’être un écrivain. Secrétaire de chancellerie de la République florentine, il exerce à un poste stratégique qui le fait voyager et admirer quelques grandes puissances monarchiques, comme la France de Louis XII, lui qui évolue dans un jeu d’équilibre complexe entre petits États de la péninsule italienne. Chassé du pouvoir avec le retour des Médicis en 1512, ses relations avec les dirigeants sont ensuite empreintes d’opportunisme, à l’image de ses conseils pour protéger Florence de l’ingérence étrangère ou garantir la soumission des foules. Machiavel écrit à défaut de pouvoir agir. Sur le fond, il croit comme Lucrèce à la violence initiale de l’humanité. La guerre est centrale dans sa vision du pouvoir et de sa conservation. « Un prince ne doit avoir d’autre objet ni d’autre pensée, et ne doit choisir rien d’autre pour art, hormis la guerre, et les ordres et la discipline de celle‑ci ; car c’est le seul art qui convienne à celui qui commande »10.

Écrit en 1513, Le Prince est publié à titre posthume en 1532 et mis à l’index par l’Église catholique jusqu’à la fin du XIXe siècle. Dans cette œuvre, indissociable du Discours sur la première décade de Tite-Live (1531), l’auteur réfléchit aux moyens de rétablir la République dans la cité toscane et d’édifier un État suffisamment fort pour unifier l’Italie. Le propos tourne autour de l’art de conserver le pouvoir et de la nécessité, en conséquence, d’agir selon les procédés les plus appropriés. Pour autant, ce qu’on entend aujourd’hui par machiavélisme caricature probablement la pensée de Machiavel. La fin ne justifie pas le recours à tous les moyens. L’auteur défend simplement une sorte de « philosophie de la nécessité », selon l’expression de Patrick Boucheron. Il professe une morale politique ou religieuse – préserver l’indépendance et la puissance de l’État – qui s’éloigne de la morale personnelle ou de toute autre obligation. Machiavel estime enfin que le bon stratège doit être méfiant et sur ses gardes. Il ne saurait avoir pour préoccupation d’établir le meilleur régime politique mais de protéger sa cité contre les prétentions de ses rivales.

On trouve ainsi dans Le Prince un plaidoyer pour une politique réaliste éloignée de considérations idéologiques : « [l]e désir d’acquérir est sans doute une chose ordinaire et naturelle ; et quiconque s’y livre, quand il en a les moyens, en est plutôt loué que blâmé : mais en former le dessein sans pouvoir l’exécuter, c’est encourir le blâme et commettre une erreur. Si donc la France avait des forces suffisantes pour attaquer le royaume de Naples, elle devait le faire ; si elle ne les avait pas, elle ne devait point le partager »11. Machiavel critiqua l’idée chère à Cicéron et d’autres, à savoir l’existence de valeurs universelles applicables tant aux relations internes qu’internationales. La puissance et le succès ne peuvent advenir que si l’État s’en tient à ce qui est immédiatement bon pour lui12. Il lui faut donc parfois se comporter « contre sa parole, contre la charité, contre l’humanité, contre la religion »13. Le prince doit alors se montrer rusé pour ne pas s’exposer aux mouvements du peuple et aux appétits de ses rivaux. Comme le dit Jean-Vincent Holeindre, l’œuvre de Machiavel « initie un double mouvement caractéristique de la première modernité politique : d’une part, une politisation de la guerre, car sans savoir militaire il n’y a pas de survie possible pour la cité sur le plan politique ; d’autre part, une « bellicisation » de la politique, car faire de la politique, ce n’est pas seulement élaborer et appliquer les lois, c’est aussi lutter pour acquérir et conserver le pouvoir »14.

14Spinoza. S’il n’est pas acteur direct d’un conflit, même s’il a échappé de peu à un assassinat et fut rejeté par sa communauté en raison de ses positions non orthodoxes sur la religion, Baruch Spinoza (1632‑1677) est également le contemporain d’une période troublée qui voit s’affronter, aux Pays-Bas, calvinistes et républicains. Proche de ce dernier courant appelant à la modération de l’expansion coloniale et des revendications territoriales, Spinoza n’écrit pas sur les relations internationales mais sur ce qui fait l’essence du politique. Quelques chapitres de son Traité politique (inachevé, 1677) livrent toutefois plusieurs réflexions sur les rapports interétatiques. Elles apparaissent classiques puisqu’on y trouve, dans la lignée de Hobbes, des développements sur l’anarchie naturellement conflictuelle des relations internationales. Il est cependant parmi les premiers à penser l’importance du régime politique sur l’orientation de la politique étrangère. Annonçant les thèses de Kant ou, plus tard, la vision libérale de la pax democratica, Baruch Spinoza dénonce la sécurité illusoire des régimes absolus15. Il se démarque alors de Hobbes en insistant sur la nécessaire vigilance à l’égard de l’exercice du pouvoir. Et « [u]ne cité où les sujets ne prennent pas les armes par ce seul motif que la terreur les paralyse, tout ce qu’on peut en dire, c’est qu’elle n’a pas la guerre, mais non pas qu’elle ait la paix. Car la paix, ce n’est pas l’absence de guerre ; c’est la vertu qui naît de la vigueur de l’âme […]. Aussi bien une cité où la paix n’a d’autre base que l’inertie des sujets, lesquels se laissent conduire comme un troupeau et ne sont exercés qu’à l’esclavage, ce n’est plus une cité, c’est une solitude »16.

15Kant. Le précepteur devenu professeur est le premier grand philosophe à enseigner régulièrement à l’université. Emmanuel Kant (1724‑1804) est surtout, en ce qui nous concerne ici, l’homme de Vers la paix perpétuelle (1795). Le contexte incite à des réflexions moins sombres. Kant observe ainsi avec fascination la Révolution française et se réjouit de la paix ensuite conclue entre la France et la Prusse. Il reconnaît lui aussi que la paix n’est pas un état naturel mais il considère qu’elle peut être instituée. Elle se construit patiemment mais résolument. La nature ou la providence agiraient ainsi à la promotion d’une situation cosmopolitique et l’homme pourrait dans ces conditions œuvrer à un régime général permettant de pacifier les relations internationales.

Dans son Projet, qui s’inspire des thèses de l’Abbé de Saint-Pierre qui fut l’un des premiers à penser possible un monde sans guerre, Kant propose un programme en deux temps pour établir la paix entre les hommes. Il convient ainsi d’abord d’adopter à titre préliminaire six principes normatifs dans les relations internationales : rendre inopposables les conventions de paix à ce point déséquilibrées qu’elles annoncent de futurs conflits ; proscrire toute acquisition commerciale d’un État indépendant ; œuvrer à la suppression des armées permanentes ; ne pas contracter de dettes en vue de préparer une guerre ; s’interdire toute ingérence dans les affaires d’un autre souverain ; et modérer les dommages causés à l’adversaire afin de préserver les futures négociations. L’auteur annonce ici nombre de développements contemporains du droit international. Une fois ces conditions réunies, le philosophe allemand estime la paix possible dès lors que trois principes sont réunis : l’adoption d’une constitution républicaine dans tout État (ce qui ne signifie pas alors démocratique), la construction d’un fédéralisme d’États libres et la diffusion d’un droit cosmopolitique limité aux règles de l’hospitalité universelle (libre circulation des personnes). Selon Kant, « [p]our les hommes, l’état de nature (status naturalis) n’est pas un état de paix, mais de guerre, et d’une guerre sinon ouverte, au moins toujours prête à s’allumer. Il faut donc que l’état de paix soit établi »17.

16Carl Schmitt. On se souvient de la vie mouvementée du Professeur Schmitt (1888‑1985), proche des dirigeants nazis, membre éminent de l’Association des juristes nationaux-socialistes. Sa pensée s’inscrit dans celle de Clausewitz, au moins s’agissant de sa définition de la guerre comme un « moyen extrême de la politique ». Carl Schmitt rejette tout droit naturel et toute prétention au cosmopolitisme. Son œuvre fut particulièrement critique à l’égard de la criminalisation de l’ennemi, qui signifiait, selon lui, le passage préjudiciable à un concept de guerre discriminatoire. Carl Schmitt était d’abord un conservateur de son temps, hostile au Traité de Versailles, à la Société des Nations, à tout universalisme sans privilèges catégoriels, sans une emprise sur la terre et une reconnaissance des différences de puissances entre les États. Irréductible, l’opposition ami-ennemi empêcherait selon lui toute « communauté internationale » (un oxymoron ?). Ni organisation ni culture partagées ; la société internationale ne peut donc être qu’une « société polémique »18.

Aucune institution ne serait en mesure de transcender les conflits d’appropriation et d’influence, propres à un monde privé d’autorité commune. Les rapports internationaux s’organiseraient selon une sorte de tectonique des plaques aucunement compatible avec une morale universelle. Celle-ci ne peut être que futile ou dangereuse car avancée comme masque à des prédations traditionnelles. Pour schématiser grossièrement, il n’est donc que de faux universalismes à démasquer ! Dès lors, Carl Schmitt ne peut que s’opposer à tout concept prétendument objectif – la justice internationale, l’éthique, la paix par le droit, etc. – mais détaché d’un pouvoir subjectif, d’une assise sociale et spatiale éprouvée. Un tel scepticisme s’explique aussi par le vécu de l’auteur, peut-être illusionné par une représentation idéalisée des XVIIIe et XIXe siècles. C’est le monde d’hier qu’il regrette, celui où les États se reconnaissaient comme également habilités à recourir à la force, sans qu’une vulgaire morale ne vienne perturber leur appréciation souveraine. C’était selon lui un monde de mesure, régulé par un droit garanti par l’État, que certains jugeraient sommaire mais qui est fondé sur un ordre concret, parfaitement illustré dans le Nomos de la terre (1950)19.

17Hans Kelsen. Il apparaît comme le négatif de Carl Schmitt : « l’ange blanc » contre « l’ange noir », selon l’expression de Blandine Kriegel20. Ces deux juristes à l’œuvre philosophique du début du XXe siècle s’opposent ainsi sur bien des points dans leur vision des relations internationales. Le Professeur Hans Kelsen (1881‑1973) appartient toutefois à un univers bien différent. Philosophe du droit américain, d’origine autrichienne, de formation européenne, il s’engage dans les luttes politiques intenses qui marquent la fin de l’Empire austro-hongrois et se lie aux dirigeants du Parti social-démocrate. On lui confie la préparation d’un projet de constitution, qui deviendra la norme suprême de l’Autriche (avec la présence alors originale d’une cour constitutionnelle, dont il sera l’un des membres). Il sera attaqué pour ses thèses libérales et chassé de ses positions institutionnelles puis de l’Autriche et de l’Allemagne avec l’arrivée des Nazis. Réfugié en Suisse puis aux États-Unis, il finit par s’intéresser aussi au droit international et aux relations internationales (Nuremberg, Nations Unies). Et sa théorie du droit international « en relativisant la notion de l’État et en fondant l’unité théorique de tout ce qui est juridique, […] crée une condition essentielle pour parvenir à une unité politique du monde, dotée d’une organisation juridique centralisée »21.

Dans ces conditions, Kelsen et Schmitt s’opposent d’abord sur les suites de la Grande Guerre et particulièrement sur la Société des Nations, puis sur les orientations internationales prises après 1945. Ces institutions ne vont pas assez loin pour le premier, elles sont vouées à l’échec pour le second. Hans Kelsen croit à la paix par le droit, au rôle pacificateur des juridictions internationales là où Carl Schmitt n’y voit que faux-semblants et menaces à l’ordre des rapports étatiques ou de grands ensembles. Hans Kelsen soutient également que les États ne sauraient être vus comme les seuls acteurs de la scène mondiale ni, à terme, comme les seuls sujets de droit international22. La perspective ne peut qu’effrayer Carl Schmitt, qui se méfie des atteintes à la souveraineté traditionnelle des États et de tout plaidoyer pour un État mondial ou une fédération universelle. La fin du XXe siècle aurait alors certainement intéressé l’« ange blanc » au regard du « moment kelsénien » vécu dans les relations internationales. Comme le dit Thibaut Fleury Graff, « le processus de globalisation qui, depuis les années 1990, a plongé les États-Nations, et le « système westphalien » fondé sur leur souveraineté, dans la crise ; le succès grandissant de la doctrine des droits de l’homme et de ses traductions conventionnelles et institutionnelles qui ont étendu le droit international aux individus ; la création, aussi, de tribunaux pénaux internationaux, de cours régionales en matière de droits de l’homme et de la Cour pénale internationale, sont autant d’éléments constitutifs d’un « moment kelsénien » en ce qu’elles répondent à la fois à la démythification des éléments constitutifs de l’État et aux aspirations de celui‑ci concernant l’organisation des relations interétatiques »23. En revanche, le tournant autoritaire du XXIe siècle incarné par une déconstruction des institutions multilatérales ainsi que par un retour à la terre et aux frontières, en lien avec l’ascension de puissances dites « illibérales » et avec le rejet américain de tout « globalisme », aurait peut-être donné raison à l’« ange noir ».




Section 2

Une autonomie tardive

18Origines. Au‑delà de ces premières réflexions, parfois mineures dans l’œuvre des philosophes en cause, la pensée en Relations internationales souffrait de ne pas faire l’objet d’un enseignement spécifique dans la formation intellectuelle et académique. Deux éléments vont favoriser le développement des Relations internationales en tant que discipline autonome au début du XXe : la Première Guerre mondiale et la reconfiguration du monde avec le déclin progressif de l’Europe24 et la montée en puissance de l’Amérique25. S’agissant de la Grande Guerre, la question de l’origine des conflits et la volonté de prévenir de nouvelles atrocités ont incité à la production de réflexions sur l’évolution des relations internationales, et plus particulièrement sur le contrôle de la violence entre les États. C’est dans cet objectif, on l’a dit, que fut d’ailleurs créée la première chaire spécifique, au Royaume-Uni26. S’agissant des rapports de puissance, il est indéniable que le développement des études de Relations internationales est lié à la politique américaine de l’entre-deux-guerres. L’Europe sort en effet affaiblie du conflit et les États-Unis sont attendus comme la nouvelle puissance structurante du nouveau monde. Ne devaient-ils pas être l’un des garants de la sécurité collective instaurée par le Traité de Versailles ? Mais les États-Unis ne vont pas ratifier cet accord international, le président Wilson étant piégé par les réserves des sénateurs Lodge et autres. Ce refus d'assumer leur « leadership » conduit à s’interroger dans les années 1920 sur la régulation des tensions internationales dans un monde privé de la puissance américaine. L’impact de la crise économique renforcera ce mouvement. Au surplus, conscients de leurs avantages comparatifs sur le plan économique ou militaire, nombre de savants américains commencent également à s’intéresser au monde. Les études se multiplient, les grands ouvrages réalistes sont publiés dans cette période.

19Poids du XXe siècle. La tendance va se confirmer au cours d’un siècle qui verra tant de crises et de révolutions majeures. Plusieurs événements internationaux sans précédent (décolonisation, Guerre froide, non-alignement) incitent à multiplier les analyses pour comprendre le monde et la globalisation des enjeux politiques. La matière devient systématiquement enseignée dans les facultés, elle gagne son indépendance pratiquement partout. En France, l’étude de l’international à l’université remonte au moins à la création de l’École libre des sciences politiques (1872). Cependant, il a fallu attendre les années 1960 et 1970 pour que les Relations internationales s’émancipent. À ce titre, trois ouvrages ont ancré l’étude des Relations internationales dans le paysage universitaire français : Introduction à l’histoire des relations internationales de Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle, Paix et guerre entre les nations de Raymond Aron, et la Sociologie des relations internationales de Marcel Merle. Réédités à plusieurs reprises jusque dans le milieu des années 1980, ces trois livres ont constitué le bagage initial des étudiants qui découvraient le domaine27. Les enseignements reprenaient pour la plupart la construction et les grilles de lecture de ces ouvrages. Il faut cependant constater que les études de sécurité et de défense ont constitué le secteur le mieux structuré et le plus actif de la discipline, à une époque où les crédits de l’État allaient davantage aux analyses de la dissuasion, de l’arms control, de la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive. Ainsi, l’enseignement généraliste des Relations internationales souffre encore, on l’a dit, de l’absence en France de la reconnaissance d’une section académique spécifique et, en conséquence, de la difficulté d’accéder à la profession d’enseignant-chercheur pour les nombreux doctorants et docteurs qui travaillent sur ces questions.




Section 3

À quoi sert un cours de relations internationales

20Un cours orienté. La plupart des ouvrages de Relations internationales reflètent l’éclatement de la discipline et appartiennent ainsi à trois catégories distinctes qui, en forçant bien le trait, peuvent renvoyer soit à une lecture doctrinale ou théorique (pour les approches politiques), soit à une analyse périodique et événementielle (pour les approches historiques), soit à une réflexion institutionnelle ou normative (pour les approches juridiques). Rappelons, en ce qui nous concerne, que l’ancien programme officiel des études de droit, qui date de 1954, indiquait que l’analyse des rapports internationaux en première année interviendrait dans un cours intitulé « Institutions internationales ». Il fallut attendre vingt ans pour que le ministère de l’Enseignement supérieur mentionne – on ne parle plus de programme – que, parmi les matières à option, figurent les Relations internationales. Aucun texte ne vient préciser ce qu’il faut ici entendre et quelle est la structure attendue d’un tel enseignement. Mais les réflexes demeurent et le cours en question est souvent une introduction au droit international public, matière habituellement abordée en troisième année. Le dépassement de ces conditionnements, nécessaire sans être suffisant à obtenir un ouvrage original, ne va pas de soi, il faut en convenir.

21Un cours d’ouverture. Pourquoi s’intéresser aux relations internationales ? Les rapports observés ne semblent guère encourageants tant la violence, les conflits, la misère, l’exil paraissent inlassablement dominer. Et pourtant, vues de près, les relations internationales évoluent, qu’il s’agisse des facteurs d’ordres (régimes juridiques, démocratisation, organisations internationales, globalisation économique, etc.) ou des vecteurs de désordres (terrorisme et criminalité transnationale, renouvellement de la compétition stratégique, dérives autoritaires de puissances établies, privatisation de la sécurité, etc.). Dans ces conditions, la discipline se présente comme un enseignement d’ouverture qui permet de mieux comprendre l’environnement international actuel, les constantes de la vie politique et les contraintes pesant sur la fabrique du droit. Pour autant, les Relations internationales ne sont pas si faciles à appréhender car elles font l’objet de beaucoup d’interprétations concurrentes28. Il existe ainsi plusieurs façons de voir le monde et elles ne sont guère compatibles entre elles. Selon que l’on est réaliste ou libéral, marxiste ou constructiviste, l’analyse de la construction européenne, la place des Nations Unies ou d’autres organisations internationales, l’indépendance réelle des firmes multinationales ou la capacité d’action de la société civile, entre autres, varient. En résumé, la discipline entend seulement proposer quelques grilles de lecture afin de mieux comprendre la complexité des phénomènes internationaux, offrir à l’observateur un cadre d’interprétation lui permettant de hiérarchiser et de donner du sens à une très riche actualité internationale. La pratique résiste toutefois à des conceptualisations trop rigides.

22Exemples. Si l’on s’intéresse aux évènements à dimension globale, on peut prendre deux exemples renvoyant à deux interventions militaires engagées à une vingtaine d’années d’intervalle, la guerre en Irak de 2003 et la guerre en Ukraine de 2022.

La première incarne sans doute le ressac de la puissance américaine et la déstructuration d’une zone stratégique. L’analyse montre la difficulté de se fier à une seule grille explicative pour comprendre des évènements qui échappent souvent à la simplification abusive des doctrines des relations internationales. La décision de l’Administration Bush de recourir à la force contre l’Irak de Saddam Hussein en 2003 (Opération Iraqi Freedom) fut prise alors que cet État n’avait pas agressé les États-Unis et que Washington ne pouvait invoquer une habilitation du Conseil de sécurité pour intervenir. La licéité de l’opération apparaissait ainsi douteuse au regard des critères classiques du droit du recours à la force – à moins de retenir une interprétation particulièrement aventureuse de la légitime défense29. Comment interpréter la volonté de la puissance hégémonique d’assumer néanmoins une telle intervention extérieure ? Était-elle commandée par des impératifs de sécurité ou de puissance ? La justification principale avancée était que le régime irakien continuait à afficher son hostilité aux États-Unis ou à ses alliés et produisait des armes de destruction massive que sa proximité prétendue avec des acteurs terroristes rendait d’autant plus menaçantes. De telles affirmations furent pour le moins contestées. Outre l’existence réelle de ces armes ou de la volonté même de l’Irak, au début des années 2000, de s’en doter, la nature de la réponse envisagée interroge. Dans une fameuse lettre parue dans le New York Times, le 26 septembre 2002, trente-trois chercheurs dont des grandes figures du courant réaliste des relations internationales prétendirent qu’une telle opération n’était pas nécessaire pour défendre les intérêts américains30. Sur le plan libéral, l’invasion de l’Irak peut être comprise comme une sorte d’intervention humanitaire destinée à libérer un peuple de l’oppression de ses dirigeants ou comme la volonté américaine de démocratiser une partie du Moyen-Orient afin de mieux garantir la paix et la sécurité internationales31. Pour certains défenseurs des droits de l’homme cependant, comme Kenneth Roth, « the killing in Iraq at the time was not of the exceptional nature that would justify such intervention »32. Au surplus, les États-Unis n’ont jamais fondé leur intervention sur la défense de valeurs comme les droits de l’homme ou la démocratie. Faut-il par conséquent s’en remettre à une analyse plus économique, sinon marxiste, de l’intervention américaine en Irak ? Après tout, l’Irak était un des plus gros producteurs de pétrole et la neutralisation de la production irakienne, favorisant une hausse des prix, aurait alors permis à Washington de soutenir les bénéfices des grandes entreprises pétrolières américaines – dont plusieurs avaient des liens avec le président ou le vice-président alors en exercice. La primauté des États-Unis sur la scène capitaliste en aurait été renforcée. À en croire Noam Chomsky, par exemple, la guerre contre le terrorisme n’aurait été qu’un prétexte bienvenu pour s’implanter économiquement au cœur d’une région stratégique33. Il n’empêche, si le facteur pétrolier a pu jouer un rôle parmi d’autres, il est douteux que l’opération américaine, coûteuse et risquée, s’explique uniquement par la captation hypothétique d’installations vétustes – dans un contexte d’indépendance énergétique croissante des États-Unis.

La seconde s’apprécie au regard du nouveau désordre international à l’œuvre dans un monde en recomposition stratégique majeure, où plus aucune puissance n’est en situation d’hégémonie. Ici aussi, il n’est pas évident de comprendre pourquoi Vladimir Poutine a ouvert plusieurs fronts en Ukraine (2022) après avoir annexé la Crimée et nourri le séparatisme depuis 2014. Pour certains réalistes, à l’image de John Mearsheimer, l’explication principale tient à la provocation occidentale ou à la volonté transatlantique de rompre avec les équilibres du siècle dernier, d’élargir vers l’Est l’Union européenne et de soutenir les aspirations libérales des anciennes démocraties populaires34. Il s’agirait alors d’une nouvelle illustration du dilemme de sécurité dans les rapports internationaux. En l’espèce, la Russie aurait logiquement voulu reprendre l’initiative face au renforcement d’une alliance sécuritaire, l’OTAN, initialement conçue contre elle. L’ensemble rappelle combien il peut être dangereux pour la stabilité des relations internationales d’agir contre ce qu’une grande puissance perçoit, même à tort, comme relevant de son intérêt vital. Pour d’autres, c’est plutôt le nouvel impérialisme d’un régime russe ne supportant plus l’attrait pour la démocratie et l’Europe d’une de ses anciennes provinces qu’il convient avant tout de blâmer. La guerre en Ukraine s’explique alors par les succès du libéralisme politique et économique qui engendrent de l’appréhension pour un régime non démocratique cherchant à se maintenir en l’état. On songe aussi aux « passions tristes » susceptibles d’animer la verticale d’un pouvoir autoritaire. En dernière analyse, les réalistes insistent sur la faillite en l’espèce des freins et contrepoids chers au libéralisme : les institutions, les normes internationales ou l’interdépendance économique n’auront en l’espèce contraint la Russie qu’à la marge. Et la réaction à l’agression montre combien seule la perception d’une menace commune incite à des coopérations avancées entre entités souveraines, y compris sur le plan militaire. Les libéraux souligneront pour leur part le coût de la guerre, plus élevé qu’autrefois, et la capacité des organisations internationales à exercer différentes contraintes sur le régime agresseur.

En toute hypothèse, de telles opérations, aux conséquences sécuritaires fondamentales (renforcement d’un sunnisme intégriste et fondamentaliste, déstabilisation des États voisins, etc., pour la guerre en Irak ; restructuration de l’Europe, crise énergétique et inflation générale, etc., pour la guerre en Ukraine), doivent certainement être éclairées par des références aux différentes écoles de pensées en relations internationales, par une discussion sur les stratégies des grands acteurs du champ, par une réflexion sur la place du droit et de la puissance dans les échanges contemporains. Un cours de Relations internationales doit permettre une prise de recul sur ce genre d’événements structurants – et déstructurants – afin de comprendre leurs ressorts – même s’ils sont multiples – et leur signification dans l’orientation générale des rapports interétatiques.
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23L’Amérique et les autres. Si la discipline Relations internationales est récente, elle n’en est pas moins plurielle. Traversée par plusieurs courants, la diversité des approches reflète celle des points de vue de ses acteurs. Pour autant, il faut bien constater la prédominance des écoles américaines. Elles bénéficient en effet d’un environnement favorable. La première puissance mondiale dont le régime, démocratique, réserve une place importante à la liberté d’expression et aux clubs de réflexion, a su encourager la recherche en relations internationales. Contrairement aux écoles soviétiques, alors enfermées dans une vision marxiste, les cercles américains, universitaires ou privés, ont développé des thèses variées, diffusées et reprises ensuite à l’étranger. Les États-Unis sont ainsi parvenus à exercer une hégémonie intellectuelle. Ce n’est que récemment, dans un contexte international différent, que des approches indépendantes voire concurrentes se développent dans le monde, y compris en Russie ou en Chine, même si l’indépendance de ces centres de recherche est encore relative. La situation en Europe est contrastée et celle en France encore particulière.


Section 1

La prédominance des écoles américaines

24Force des think tanks. On trouve aux États-Unis l’immense majorité des centres de recherche qui comptent dans le monde, par leurs productions et leurs audiences. Ces laboratoires d’idées (les fameux think tanks) se définissent comme des organisations ouvertes rassemblées autour de chercheurs permanents ayant pour ambition d’influencer le débat public sur les grands problèmes économiques et de société. Trois leviers sont privilégiés : les publications, l’organisation d’événements et la présence médiatique de leurs membres. C’est à Washington, en particulier, que l’on compte le plus grand nombre de think tanks au monde (près de 2 000 et leur nombre a plus que doublé depuis 19801). La moitié des think tanks existants sont d’ailleurs américains ou européens2 et les plus influents ont leur siège sur la côte Est des États-Unis (avec des budgets atteignant parfois plus de cent millions de dollars annuels). Ils disposent le plus souvent du statut d’« association à but non lucratif » qui permet de mener des activités de recherche et de bénéficier d'une exonération d'impôts. Les think tanks américains ont trois sources principales de financement : dons des entreprises et particuliers, revenus de conférences et de publications, et revenus tirés de l’exécution de contrats gouvernementaux – la majorité des ressources proviennent cependant du mécénat. De taille variable, ils sont souvent rattachés à une institution supérieure (université) ou à une fondation et gravitent autour des centres du pouvoir. Ils parviennent ainsi à avoir l’oreille des décideurs et à intervenir efficacement dans les médias. Dans le domaine des relations internationales et stratégiques, par exemple, la Rand Corporation a été à l’origine des réflexions sur la stratégie nucléaire américaine dans les années 1960 et pensa l’Initiative de défense stratégique (IDS) lancée par l’Administration Reagan. Plus récemment, plusieurs membres de l’American Enterprise Institute, proche des néo-conservateurs, furent membres des administrations de George W. Bush (John Bolton ou Frederick Kagan, par exemple).

L’ensemble des think tanks se distingue en fonction de leurs axes privilégiés de recherche et de leurs positionnements politiques. Citons, outre la Brookings Institution (un des plus vieux think tanks – plutôt libéral, généraliste et dont les recherches dépassent les seules questions internationales), l’Heritage Foundation ou l’American Enterprise Institute, deux des laboratoires conservateurs ou néo-conservateurs les plus puissants. Enfin, on note quelques structures très influentes, tels que le Council on Foreign Relations ou le Washington Institute for Near East Policy. L’indépendance de certains est toutefois discutable car les puissances étrangères ont bien compris l’intérêt d’investir et de financer les travaux de ces think tanks, au vu de leur audience et de la proximité de leurs experts avec le pouvoir, afin de peser sur l’orientation de la politique étrangère américaine. Quoi qu’il en soit, ces différents centres publient une littérature très riche et stimulante et se retrouvent fréquemment pour débattre de leurs positions, notamment lors des sessions de l’International Studies Association.

25Explications. Comment comprendre une telle présence américaine dans la pensée internationaliste ? On peut avancer trois séries d’explications. La première renvoie au contexte intellectuel avec, en l’espèce, une grande liberté d’expression et un enseignement décloisonné et central des Relations internationales dans les universités américaines. La place de l’anglais dans le monde permet aussi une diffusion importante des thèses produites. La deuxième tient à la position privilégiée des États-Unis sur la scène internationale. L’ascension de la puissance américaine et sa projection à l’extérieur ont engendré de lourds investissements publics et privés (fondations Ford ou Rockefeller par exemple) dans la compréhension du monde, dans la stratégie des États concurrents, afin de promouvoir les entreprises américaines ou de mieux défendre les capacités et la sécurité des États-Unis. Enfin, l’absence de grandes écoles ou d’une formation spécifique des hauts fonctionnaires américains (à l’instar de l’INSP – anciennement ENA – en France) a pour incidence que nombre d’universitaires et de chercheurs intègrent les cabinets ministériels et favorisent ainsi le développement et la dynamique des centres de recherche. Des universitaires ont ainsi régulièrement dirigé le Conseil national de sécurité ou le département d’État. En définitive, les chercheurs américains dominent le paysage scientifique des relations internationales. Ils sont ainsi les précurseurs et pères d’approches différentes, parfois inconciliables sur les relations internationales. Là est certainement le génie de la recherche américaine. Elle a su inventer – ou réinventer à partir de réflexions européennes éparses – les théories des relations internationales. Pour autant, la prédominance, réelle, est aujourd’hui concurrencée par l’émergence de nouvelles écoles, en particulier en Chine. Les think tanks chinois montent en gamme même si leur indépendance ou leur notoriété est moindre et que leur agenda de recherche est contraint. Ils se multiplient cependant et la Chine compte déjà plus d’un millier de centres dont quelques-uns très actifs dans les relations internationales (à l’image du China Institutes of Contemporary International Relations). Au-delà, les lectures tendent aussi à se diversifier avec l’émergence des Global International Relations3. Elles prônent une meilleure ouverture aux conceptions non occidentales de la politique mondiale avec une attention renouvelée aux productions non anglophones.




Section 2

La variété des écoles européennes

26Panorama. En Europe, la place des Relations internationales dans l’enseignement et la recherche varie fortement selon le contexte national. Force est de constater que les anciennes puissances coloniales ne se distinguent pas, en général, par l’intérêt qu’elles accordent aux études relatives à l’orientation du monde. Est-ce ici le reflet ultime d’une domination perdue ? Difficile, à vrai dire, d’identifier de réelles tendances tant le panorama est contrasté. De manière générale, les think tanks sont bien plus présents au Royaume-Uni, en Allemagne ou en Belgique qu’en France ou dans les pays d’Europe centrale. Il faut dire que les transitions démocratiques des États de l’ex-bloc soviétique sont encore récentes et que les moyens demeurent limités. On doit cependant remarquer la naissance depuis la fin de la Guerre froide d’au moins deux réseaux européens concurrents : le Standing Group on International Relations (SGIR) adossé au Consortium européen de recherche en science politique, et l’European International Studies Association (EISA). Des congrès paneuropéens sont ainsi régulièrement organisés. Une collection spécifique existe Palgrave Studies in International Relations, ainsi qu’une première revue représentative, l’European Journal of International Relations (EJIR).

27Royaume-Uni. Londres apparaît comme une place forte des think tanks. Le Royal United Services Institute (RUSI), groupe de réflexion consacré aux questions de défense, fondé en 1831, est ainsi la plus ancienne institution européenne de ce genre. Aujourd’hui, le Royaume-Uni est le quatrième pays qui accueille le plus de laboratoires d’idées (après les États-Unis, la Chine et l’Inde) dont quelques-uns des think tanks les plus importants. On pense notamment à la force de l’International Institute for Strategic Studies (ISSS), avec sa centaine d’experts et ses bureaux en Asie, au Moyen-Orient et aux États-Unis. Ses analyses sur les questions de défense, de cyber ou de conflits armés sont particulièrement reconnues. Dans le même sens, le Royal Institute of International Affairs, communément appelé Chatham House, produit des études respectées au travers notamment de la revue centenaire International Affairs. Il est aussi à l’origine de la règle de non-attribution qui prévoit qu’un participant à une réunion se tenant sous ce régime (Chatham House rule) peut discuter publiquement de son contenu mais ne saurait révéler l’identité des autres participants et citer leurs propos. Les think tanks britanniques peuvent compter sur la puissance des médias du pays et sur la domination de l’anglais pour relayer leurs productions. Le statut de ces entités demeure très varié cependant, entre ONG, groupes de pression ou entreprises privées. Elles attirent régulièrement des diplomates ou fonctionnaires à un moment de leurs carrières. Le Premier ministre britannique, à l’instar de l’exécutif américain, est entouré d’organes où sont présents des chercheurs et des analystes, en particulier sur les questions de défense. Au surplus, leurs grandes écoles, comme la London School of Economics, sont historiquement très investies dans la recherche en relations internationales.

28Allemagne. L’essentiel de la recherche en Relations internationales se tient dans des fondations parfois liées à des partis politiques ou créées par des entreprises, et des think tanks traditionnels, aux moyens généralement plus limités, spécialisés pour certains sur des thématiques de politique étrangère. Le budget des fondations politiques – qui occupent une place bien spécifique – repose presque entièrement sur le financement du ministère des Affaires étrangères et du ministère fédéral de la Coopération et du Développement, attribué selon le poids politique de chaque groupe parlementaire. Les fondations Konrad-Adenauer ou Friedrich Ebert figurent ainsi parmi les rares structures européennes qui peuvent rivaliser, au moins s’agissant de leur budget, avec les laboratoires américains. Mais elles sont loin de se concentrer sur l’influence du débat public en relations internationales et se préoccupent également de politique interne. Dans ces conditions, on compte de nombreux liens entre ces fondations et les parlementaires. Ces derniers s’investissent régulièrement dans l’animation ou la direction de ces cercles de réflexion. Les fondations privées sont pour leur part largement financées par les grandes entreprises. La fondation Robert Bosch, par exemple, créée en 1964, dispose d’un budget annuel de 70 millions d’euros. Enfin, le Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP) a su se faire une place de choix dans le paysage institutionnel du pays, de même que la Deutsche Gesellschaft für Auswärtige Politik (DGAP) qui est aussi financée sur le budget fédéral du ministère des Affaires étrangères et qui dispose d’une revue de référence (Internationale Politik). Ces deux structures proposent de nombreuses analyses de qualité qui sont très bien diffusées. La plupart de ces centres de recherche bénéficient d’une fiscalité avantageuse et de liens forts avec l’État.

29Europe du Nord. À rebours de ces tendances, l’Europe du Nord accueille quelques instituts libéraux, critiques des États, aux thèses historiquement marquées par les considérations sur la paix et la violence, un plaidoyer pour la maîtrise des armements, les préoccupations environnementales ou, plus largement, l’institutionnalisation des relations internationales. On pense par exemple au SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute, fondé en 1966) ou au PRIO (Peace Research Institute of Oslo). Le premier propose de précieuses données sur l’état des conflits dans le monde, des analyses bien documentées sur les dépenses militaires ou la maîtrise des armements. Le Sipri Yearbook fait encore autorité dans les publications du champ. Le second est aussi reconnu pour ses travaux sur les causes des conflits, et la lecture du Journal of Peace Research que le PRIO pilote est toujours instructive.

30Union européenne. De nombreux think tanks sont maintenant actifs sur les questions européennes et de politique étrangère. L’European Council on Foreign Relations, par exemple, produit nombre de réflexions sur la place de l’Europe dans le monde à partir de ses différents bureaux sur le continent qui rassemblent près de cent chercheurs. On trouve aussi à Bruxelles toute une galaxie de think tanks. Bruegel, dans le domaine économique, est sans doute le plus connu. Son histoire est singulière car ce cercle est né d’une initiative politique au lendemain du quarantième anniversaire du Traité de l’Élysée (2003). Il associe plusieurs États européens et compte parmi ses dirigeants historiques d’anciens hauts responsables de la politique européenne (Commissaire ou président de la Banque centrale européenne). Les analyses pro-européennes de Bruegel en matière monétaire ou commerciale peuvent avoir un écho important. Afin de clarifier et de bien identifier l’ensemble des think tanks gravitant autour des institutions européennes, la Commission européenne a mis en place une procédure d’enregistrement (EU transparency register). Elle répertorie les organisations qui tentent d’influencer le processus normatif de l’Union, permet en principe de clarifier les intérêts qui sont poursuivis et la provenance des budgets afin de bien faire la part entre think tanks et lobbyistes. Enfin, conscients de la faiblesse des instituts européens et voulant anticiper d’éventuelles nouvelles initiatives, de nombreux think tanks américains ont ouvert des filiales ou antennes dans des capitales en Europe. C’est par exemple le cas de la RAND Corporation à Londres et Bruxelles, ou de la Carnegie Endowment for International Peace à Moscou et Bruxelles.




Section 3

L’émergence d’écoles françaises ?

31Situation générale. La situation de la France est originale. Longtemps très pauvre malgré l’audience de certains penseurs (Raymond Aron par exemple), la recherche a cependant été préservée d’une trop grande influence américaine. Très peu d’ouvrages des maîtres réalistes ou libéraux outre-Atlantique furent ainsi traduits en français. Peu de chercheurs se sont également investis dans des projets européens ou dans les débats des associations savantes étrangères. Est-ce la marque d’un exceptionnalisme français en la matière ou une illustration supplémentaire du peu de goût des universitaires pour les lectures et recherches en langue anglaise ? Il a ainsi fallu attendre la création du Centre d’analyse et de prévision (CAP, ministère des Affaires étrangères) en 1973 pour une première structuration. Dès lors, aucun chercheur français, aucune revue française, aucune maison d’édition et aucune université ou grande école, ne sont ainsi mentionnés parmi les institutions qui comptent dans la discipline – exception faite de Sciences Po Paris. En toute hypothèse, la recherche à la française révèle une préoccupation plus grande qu’ailleurs pour les questions de sécurité (tradition interventionniste et dissuasion nucléaire obligent) et une certaine réticence à la théorisation des relations internationales. Surtout, les rivalités institutionnelles et les limites aux carrières y sont certainement encore plus nombreuses qu’ailleurs. Plusieurs rapports ou sondages4 insistent en ce sens sur la nécessité de développer une discipline marquée par la modestie des moyens qui lui sont alloués, un déséquilibre entre Paris et la province et une absence de perspectives pour les plus jeunes. La difficulté pour les chercheurs à trouver un poste à l’Université ou au CNRS est ici saisissante. Les études en la matière souffrent toujours de l’absence de reconnaissance académique de la discipline, du manque d’investissement des partenaires publics et privés, ou de la difficulté de se faire entendre du politique. Dès lors, on peut considérer qu’on trouve toujours en France « davantage de think tankers que de think tanks »5. En somme, un grand nombre de chercheurs s’intéressent désormais aux questions internationales mais les structures qui les accueillent, à quelques exceptions, ne ressemblent guère aux cercles que l’on trouve outre-Atlantique et apparaissent petites, diverses et fragiles. Les laboratoires qui parviennent à produire et à être visibles ne sont pas rattachés à des universités mais à des fondations ou instituts privés. Il faut cependant se féliciter de la volonté récente des autorités d’offrir des subventions de fonctionnement à plusieurs think tanks, à l’instar des labels « centre d’excellence » proposés par le ministère de la Défense (puis des Armées), et qui peuvent permettre non seulement de produire davantage d’études de qualité mais aussi de former et de recruter plus de chercheurs dans le domaine. Il n’est pas interdit d’y croire. Le fait que la France ait été frappée par des attentats terroristes, que ses forces armées aient été récemment engagées dans de nombreuses opérations extérieures, et que les menaces dans son voisinage immédiat soient plus aiguës que jamais depuis la fin de la Guerre froide a relancé l’intérêt des autorités pour la recherche en Relations internationales. Une nouvelle génération de chercheurs – sorte de relève stratégique – est indéniablement en train d’émerger.

32Principaux think tanks. L’Institut français des relations internationales (IFRI) se présente comme le centre le plus important et figure souvent dans les premières places des think tanks non américains dans les classements de référence6. Association loi 1901 reconnue d’utilité publique, fondée en 1979 par Thierry de Montbrial7, l’Institut désormais dirigé par Thomas Gomart se consacre à l’étude des relations internationales et de la gouvernance mondiale. Les recherches de l’IFRI, une institution comptant une cinquantaine de chercheurs, sont organisées en thématiques régionales (Europe, relations franco-allemandes, Amériques, Russie/Eurasie, Asie, Afrique subsaharienne, Turquie et Moyen-Orient) et thématiques transversales (sécurité et affaires stratégiques, énergie et climat, technologie, géoéconomie). Outre des publications numériques et une activité importante sur son site Internet, l’IFRI dirige la revue trimestrielle Politique étrangère et le rapport annuel RAMSES. Depuis 2005, la relation entre l’IFRI et l’État est encadrée par un Contrat pluriannuel d’objectifs (CPO) signé avec le cabinet du Premier ministre.

On pense ensuite à l’Institut de relations internationales et stratégiques (IRIS), également constitué sous la forme d’une association loi de 1901 reconnue d’utilité publique, et structuré en quatre pôles d’activité : recherche (thématique et géographique), publication, formation, et organisation d’événements. Fondé par Pascal Boniface, l’IRIS s’appuie sur une équipe d’une trentaine de chercheurs et d’experts. Leurs productions relèvent de différents domaines : défense et sécurité, équilibres internationaux et mondialisation, énergie et environnement, enjeux de société, sport et relations internationales, aires régionales. L’Institut propose plusieurs formations privées via son école Iris Sup’ et publie régulièrement des notes d’actualité. L’IRIS dirige enfin les publications importantes que sont L’Année stratégique, la Revue internationale et stratégique et la collection Enjeux stratégiques.

La Fondation pour la recherche stratégique (FRS), enfin, est issue de la fusion, en 1998, entre la Fondation des études de défense (créée par Pierre Joxe) et le Centre de recherches et d’études stratégiques et technologiques. La FRS se veut le principal centre d’expertise français sur les questions de sécurité internationale et de défense. Elle s’organise autour de quatre compétences majeures : les questions stratégiques (dissuasion, prolifération, désarmement, espace, etc.) ; les questions régionales (Afrique subsaharienne, Asie-Pacifique, Russie, relations transatlantiques, sécurité européenne, etc.) ; la défense (questions opérationnelles et économie de l’armement) et la sécurité (cyber, environnement, radicalisation et terrorisme). Dirigée par Xavier Pasco, la FRS regroupe une trentaine de chercheurs permanents et diffuse des notes sur des sujets d’actualité liés à la sécurité internationale. Elle publie également la collection Recherches & Documents qui reprend des travaux de recherche menés au sein de la FRS, ainsi que la revue Défense et Industrie.

Ces différentes institutions développent leurs propres liens avec les rares structures publiques de conseil et de formation en relations internationales, qu’elles soient généralistes comme le Centre d’analyse, de prévision et de stratégie (CAPS, ministère de l’Europe et des Affaires étrangères) ou plus axées sur des questions de défense et de sécurité (Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale, SGDSN, rattaché au Premier ministre ; Institut des hautes études de défense nationale, IHEDN, rattaché au Premier ministre ; Institut de recherche stratégique de l’École militaire, IRSEM, rattaché au ministère des Armées, dont l’activité s’est affirmée ces dernières années).

33Liens avec l’Université. Dans ce paysage, rares sont les centres de recherche rattachés à une université ou à une grande école qui parviennent à exister, à former des chercheurs, à organiser des colloques et des études au sein de l’enseignement supérieur. On citera notamment le Centre de recherches internationales (CERI, Sciences Po) ou le Centre Thucydide (Université Paris 2). Fondé en 1952, le CERI est le plus ancien laboratoire de la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP), désormais associé au CNRS. La recherche menée au CERI est structurée en plusieurs grands axes thématiques : acteurs et échelles de régulation dans l’espace international ; identités et politiques ; l’État et ses recompositions ; violences et gestion du danger ; participations politiques et mobilisations, etc. Dirigé aujourd’hui par Stéphanie Balme, le CERI rassemble une quarantaine de chercheurs permanents dont beaucoup s’impliquent dans la Paris School of International Affairs (PSIA, IEP de Paris). Le centre dirige en particulier la revue Critique internationale (mais aussi l’European Review of International Studies et Politique africaine). Le Centre Thucydide, pour sa part, est de taille plus modeste. Unité de recherche en Relations internationales de l’Université Panthéon-Assas (Paris 2), créée en 1999 par Serge Sur et dirigée désormais par Jean-Vincent Holeindre, le Centre s’intéresse à l’étude des relations internationales en accordant un regard particulier à la paix et à la sécurité internationales dans leurs différentes dimensions. Il rassemble une trentaine de chercheurs et doctorants financés8. Le Centre Thucydide est reconnu pour sa publication annuelle, depuis 2000, de l’Annuaire français de relations internationales. Le CERI ou le Centre Thucydide, et bien d’autres think tanks universitaires9, organisent des conférences, des tables-rondes, des rencontres avec des personnalités et des journées d’études en France et à l’étranger.

34Variété des approches. Les approches doctrinales de ces différents laboratoires varient et, s’il est toujours délicat de qualifier les préférences de chacun, force est de constater que certains généralistes s’inscrivent davantage dans une vision réaliste des relations internationales (Centre Thucydide, IFRI par exemple), alors que d’autres sont plus spécialisés ou proches des thèses libérales, critiques ou transnationales (CERI ou IRIS, par exemple) – mais toute catégorisation est ici très relative. Chacun publie ses revues de référence avec une audience certaine, ce qui témoigne de l’intérêt du grand public et de la variété des chercheurs participant à ces projets. Mais on peine à identifier des collaborations internationales ou une présence régulière dans les débats en langue anglaise. Les échecs des projets d’école française des relations internationales puis d’école des relations internationales de Paris soulignent les concurrences entre les différentes obédiences et l’absence au niveau de l’État d’une dynamique d’existence. Plus récemment cependant, la création de l’Association pour les études sur la guerre et la stratégie (AEGES) constitue un précédent important10. L’association incarne cette trop rare volonté de dépasser les querelles de chapelles et de rassembler les universitaires et praticiens qui s’intéressent en France aux war studies et plus largement aux questions internationales.
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  35Présence de nombreuses théories ou doctrines. Il n’existe pas un cadre général explicatif et normatif des relations internationales, mais plusieurs. Différentes approches se font concurrence. Elles varient dans les objets d’étude qu’elles privilégient (ontologie), dans les principes fondamentaux qu’elles retiennent (épistémologie), et dans les protocoles de recherche qu’elles suivent (méthodologie)1. L’objectif de chacune est d’aider à comprendre la nature des échanges entre les différents acteurs des relations internationales, d’identifier quelles sont leurs préoccupations majeures et, le cas échéant, de déterminer comment garantir au mieux la satisfaction des intérêts nationaux ou la paix et la sécurité internationales. Les écoles dites réalistes, libérales ou critiques, par exemple, prétendent avoir découvert quelques « lois » qui gouvernent les rapports mondiaux. Maintien de l’indépendance ou intégration dans des alliances contraignantes ; indifférence aux régimes politiques ou promotion de la démocratie ; dédain pour le droit international ou plaidoyer pour un multilatéralisme fort, etc. : les conclusions et prescriptions sont parfois binaires et exclusives les unes des autres.


  36Intérêt d’une étude des doctrines en présence. Faut-il prendre tout cela au sérieux ? Comme le rappelait Richelieu, « rien de plus dangereux que ceux qui veulent gouverner un État avec leurs maximes ». Après tout, la politique étrangère se fonde sur des faits, non sur des doctrines. Et toute théorie ne devrait donc être qu’une théorie de la pratique2. Aucune approche doctrinale n’a d’ailleurs pu prévoir – à supposer que cela soit l’objectif des théories des relations internationales – l’implosion de l’Union soviétique, le 11 Septembre ou le Brexit3. Nombreux sont les facteurs qui peuvent perturber les plus belles équations (contexte, environnement, préférences des dirigeants, double jeu des discours, passions idéologiques, etc.). Et les « cygnes noirs », ces événements qui se situent en dehors de nos attentes « ordinaires », apparaissent souvent décisifs dans le cours de l’histoire et viennent bouleverser a posteriori notre vision du monde. En somme, « ce qu’on ne sait pas compte beaucoup plus que ce qu’on sait »4. Pour revenir aux théories en présence, même certains classiques de la discipline, comme Stephen Walt, reconnaissent le caractère parfois artificiel et irréaliste des oppositions doctrinales en la matière5. Il n’empêche, les approches doctrinales permettent de prendre du recul sur les événements observés, de hiérarchiser ces derniers, de mieux penser l’évolution des rapports interétatiques. Et chaque étude des relations internationales s’inscrit, sans toujours s’en prévaloir, dans un cadre théorique ou au moins conceptuel. Dans ces conditions, une connaissance même primaire des différentes doctrines avancées contribue à la culture internationaliste attendue – quitte à ce que les postulats avancés soient ensuite déconstruits ou revisités. Les enseignements et recherches en Relations internationales sont aussi indéniablement fonction des préférences ou croyances de leurs titulaires et inventeurs. Cet ouvrage n’échappe pas à cette contrainte et le lecteur y trouvera une présentation des acteurs, moyens et tendances des relations internationales qui fait la part belle à un « réalisme libéral » cher à l’École anglaise des relations internationales et à quelques réalistes classiques trop souvent caricaturés : un réalisme qui n’ignore pas les rapports de force mais qui sait aussi l’importance de la norme – et de son respect – dans les affaires mondiales6.


  Il convient de présenter brièvement les principales doctrines des relations internationales avant de voir comment elles s’opposent sur l’analyse de deux concepts centraux, l’anarchie et l’intérêt national.
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37Concurrence des doctrines en présence. La « science » des relations internationales compte aujourd’hui plusieurs doctrines proposant des lois explicatives, des modèles prétendument cohérents et systématiques d’explication des évènements internationaux. Chacune repose sur des postulats de départ que l’on peut juger conservateurs ou progressistes. Selon la théorie utilisée, l’accent est mis sur des acteurs différents (l’État, les organisations privées, etc.) et des vecteurs variables (la lutte pour la puissance, la défense de valeurs communes, etc.). Même les réactions face aux catastrophes « naturelles », comme le tremblement de terre à Haïti en 2010, ou bien les mesures prises pour lutter contre les pandémies, à l’image de celle du Covid‑19, font l’objet de controverses dans l’analyse de leurs motivations réelles. Qu’est-ce qui explique ici l’éventuelle solidarité affichée ? S’agit-il d’une empathie avec des victimes identifiées comme des proches, d’une quête d’influence régionale, de l’attente de retombées économiques, de la simple exécution d’une obligation juridique, etc. ?

38Variations. Il n’existe donc pas d’approche intellectuelle unique dans l’observation des relations internationales. Les spécialistes peinent déjà à s’entendre sur le périmètre et la profondeur de la discipline – de la seule étude des relations interétatiques à l’analyse de la politique mondiale et de ses réseaux. Le spectre étant bien large, on ne s’étonnera pas de la variété des grilles de lecture qui se font concurrence. Aucune ne parvient à s’imposer définitivement. Il faut dire que les modèles s’adaptent et se réajustent en permanence aux évènements qui viennent parfois infirmer certaines de leurs conclusions. Chaque théorie court après l’intégration du dernier « cygne noir » dans ses cadres explicatifs. Bref, la discipline ne permet guère une modélisation pure et parfaite. Les époques varient et privilégient ainsi telle ou telle théorie qui semble mieux décrire les relations internationales du moment1. Faute de vérification expérimentale unique ou définitive, la puissance d’une doctrine n’est jamais pleinement reconnue et elle n’est souvent que temporaire.

39Grands débats. Le XXe siècle fut marqué par cinq « grands débats » en théorie des relations internationales. Ils sont bien connus, voire revisités ou mythifiés pour les besoins de la cause.

Le premier renvoie aux querelles entre idéalistes et réalistes durant l’entre-deux-guerres. Le réalisme part du poids des intérêts, de la puissance et de l’existence dans les relations interétatiques, alors que l’idéalisme parie sur la capacité des différents acteurs à structurer politiquement et juridiquement le monde. Après la Première Guerre mondiale, l’idéalisme domine en Relations internationales et ses partisans sont accusés, par la confiance qu’ils accordent à la nature humaine et aux institutions internationales, de ne pas prendre la mesure des faiblesses des institutions de l’époque et de négliger le danger lié à la montée des totalitarismes en général, et au nazisme en particulier. Les pères de la théorie réaliste, les Américains Hans Morgenthau et Reinhold Niebuhr, le Britannique Edward H. Carr, dénoncent les aveuglements des politiques et de leurs conseillers d’alors. Les réactions protectionnistes à la crise de 1929, l’échec du premier système de sécurité collective et la violence de la Seconde Guerre mondiale leur permettront de disqualifier les idéalistes, jusqu’à l’intitulé même de leur doctrine. Le deuxième « grand débat », au début des années 1960, fut surtout une discussion de méthode de recherche dans la science des Relations internationales. Les réalistes, qui dominent alors la pensée internationaliste, se voient accuser par les « behaviouristes » de négliger les méthodes quantitatives et de ne pas s’interroger suffisamment sur la nature et la vérification de leurs connaissances. Le troisième « grand débat » décrit les nouvelles attaques subies par les réalistes dans les années 1970 qui portent moins sur l’épistémologie que sur l’ontologie de la pensée dominante. Elles viennent d’abord d’une vision radicale, le marxisme, qui remet en cause toute l’architecture de la pensée réaliste. Elles sont ensuite lancées par des libéraux revigorés par la coexistence pacifique ou les multiples dimensions de l’opposition Est-Ouest et Nord-Sud. Ils dénoncent les postulats invariables des réalistes et la négation de « l’interdépendance complexe » du monde d’alors. Le quatrième « grand débat » se caractérise par des oppositions marquées au cours des années 1980 entre néo-libéraux et néo-réalistes sur la place des régimes dans les relations internationales, la possibilité même d’une coopération interétatique avancée (selon que l’on accorde plus ou moins d’importance aux gains absolus ou aux gains relatifs dans les échanges institutionnalisés). C’est peut-être l’âge d’or des confrontations entre les différentes écoles de Relations internationales. Enfin, un dernier « grand débat », qui date de la fin des années 1990, renvoie aux querelles entre les théories qui se réclament du positivisme (néoréalisme et néolibéralisme) – avec leurs approches fondées sur l’expérience, l’observation et les modèles d’explications de portée générale – et les théories qui se placent dans une démarche post-positiviste (constructivisme notamment) – avec leurs approches contextuelles refusant notamment toute séparation entre l’intérieur et l’extérieur. L’époque, désormais, est à l’apparition de nombreuses théories alternatives, à la déconstruction des postulats de départ des théories « classiques » et à la recherche d’une synthèse. En définitive, au terme de ces débats et de l’avancée des réflexions, le paysage théorique demeure encore très riche.


Section 1

Une doctrine dominante : le réalisme

40Postulats. La théorie réaliste a d’abord le mérite, au moins en apparence, de la clarté et de la simplicité. Elle se concentre sur l’étude de la guerre comme phénomène central des relations internationales et sur les conditions de la stabilité dans un ordre international marqué par la compétition entre grandes puissances. Le réalisme repose sur une vision des relations internationales « telles qu’elles sont et non telles que l’on voudrait qu’elles soient » selon la formule consacrée. Cette approche plaide la contrainte des faits, le primat du politique, et part de postulats a priori élémentaires. Le réalisme estime d’abord que les acteurs principaux des relations internationales sont les États. Il considère ensuite que la puissance est davantage susceptible de réguler l’anarchie initiale des relations internationales que la coopération institutionnalisée ou le droit international. Enfin, il tend à rejeter tout comportement extérieur qui ne se fonderait que sur des considérations éthiques ou morales – sans prise en compte des contraintes et enjeux politiques ou sécuritaires. Ces considérations ne sauraient en effet rapporter aux États la sécurité qu’ils doivent rechercher dans un environnement international fragmenté entre entités souveraines. Les logiques de défiance et de prédation seraient en réalité inhérentes à la nature des relations internationales, à l’absence d’une autorité centrale2. Le réalisme est la « théorie référence », celle qui suscite le plus de développements et de critiques, celle qui structure encore la majorité de la pensée politique en Relations internationales. Au‑delà des limites de certains de ses postulats, il demeure un cadre de réflexion central qui fait dire à certains que « the realist tradition is the worst approach to the study of world politics – except for all the others »3.

41Avertissement. Le réalisme n’est pas une théorie cynique qui glorifie la guerre et le chaos. Les réalistes recherchent simplement de l’ordre et de la rationalité dans les rapports internationaux. Ils n’opposent pas nécessairement de manière caricaturale l’« ordre interne » au « désordre international ». Pour Kenneth Waltz, par exemple, « we easily lose sight of the fact that struggles to achieve and maintain power, to establish order, and to contrive a kind of justice within states, may be bloodier than wars among them. […] No human order is proof against violence »4. Simplement, la différence entre les deux systèmes tient moins dans la prégnance du recours à la force que dans la régulation de celui‑ci. Cela ne signifie pas que des considérations morales n’ont pas leur place dans l’approche réaliste5. Les réalistes sont en réalité « conséquentialistes » et non « déontologistes », attachés à une éthique mais qui est plus celle de la responsabilité que de la conviction – pour reprendre la distinction de Max Weber6. Pour citer Rumelles dans Les Thibault, les réalistes se méfient simplement « du mal que peuvent faire certains grands mots à majuscules : “Droit”, “Justice”, “Liberté” »7 compte tenu des contraintes propres à l’environnement international. Pour autant, les réalistes ne contestent pas qu’un monde principalement composé d’entités souveraines ait besoin de règles et d’intermédiaires pour faciliter la structuration des relations internationales et la coexistence pacifique de leurs principaux animateurs. À l’évidence, la circulation maritime ou aérienne deviendrait pour le moins chaotique et dangereuse sans la médiation d’institutions internationales et l’application de normes concertées. Plus largement, bien des organisations internationales créées ont une utilité qu’il est difficile de rejeter dans l’absolu. Mais le droit et les régimes internationaux ne parviennent pas à empêcher les grandes puissances d’intervenir selon leur bon vouloir et prévenir ainsi la perspective de la guerre. Au surplus, les rapports de force dominent aussi l’invention et le quotidien des régimes existants, et le jeu entre puissance ascendante et puissance dominante perturbe régulièrement la capacité de ces acteurs à remplir la mission qui est la leur.

42Origines. Les origines de la pensée réaliste sont lointaines. On a déjà cité ici l’influence de certains précurseurs, comme Thucydide ou Machiavel8. L’égoïsme, l’anarchie, la quête de puissance et de sécurité, l’indifférence à la morale sont présents dans les réflexions de ces auteurs sur le pouvoir et les relations entre composantes politiques. On peut également ajouter Thomas Hobbes (1588‑1679) à la liste des précurseurs et inventeurs du réalisme en relations internationales. Marquée par la première révolution anglaise et les violences de la guerre civile, son œuvre critique la philosophie classique et entend dévoiler la nature réelle de l’homme, un animal sans cesse préoccupé par sa conservation – bellum omnium contra omnes – et sans considération pour un quelconque droit naturel. Ce qu’il décrit des relations entre individus peut aussi être interprété comme l’état de nature des relations entre États9. La rivalité, la méfiance et la fierté, propres à la nature humaine, sont autant de causes de querelles : « la première de ces choses fait prendre l’offensive aux hommes en vue de leur profit. La seconde en vue de leur sécurité. La troisième en vue de leur réputation » (Léviathan). La matrice de la pensée réaliste se trouve dans ces différents écrits. Mais il faudra attendre le XXe siècle pour que la doctrine apparaisse en tant que telle.

Les pères de la théorie réaliste ont d’abord voulu réagir aux écrits d’idéalistes tels que Norman Angell ou Alfred Zimmern et aux positions du président américain Woodrow Wilson. Deux instruments internationaux furent également honnis : la Société des Nations, cette première idée de sécurité collective instituée après la Grande Guerre, et le pacte Briand-Kellogg de 1928 qui entendait mettre hors la loi la guerre et instaurer un règlement pacifique de tout différend. Alors que la crise économique entraînait de nouveaux réflexes protecteurs, que les États-Unis refusaient de rejoindre la SDN, que l’Europe puis le monde entraient en guerre, plusieurs auteurs voulurent en finir avec la doctrine idéaliste et promouvoir une vision censée être plus en phase avec les rapports interétatiques. Reinhold Niebuhr puis E. H. Carr furent parmi les premiers à dénoncer les illusions idéalistes avant que John H. Herz, Hans Morgenthau, George Kennan et Raymond Aron ne viennent préciser ce qu’il faut entendre par réalisme dans les relations internationales.

L’ensemble domine le débat intellectuel depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il faut dire que les États apparaissent souvent libéraux en rhétorique mais demeurent bien réalistes en pratique, dans une version peut-être revisitée. Revenons, en toute hypothèse, sur la place de l’État et le jeu de l’équilibre des puissances dans la vision réaliste, avant de voir quelles en sont les variations dans le temps et dans l’espace.


§ 1

L’État comme acteur principal

43Acteur central. Selon les réalistes, l’essence des relations internationales ne se trouve pas dans la lutte des classes, dans le choc des civilisations ou dans l’apprentissage de la raison, mais bien dans la lutte pour la puissance. Seuls les (grands) États seraient à l’époque contemporaine en mesure de participer pleinement à cette compétition. Les autres acteurs (ONG, firmes internationales, individus, etc.) ne peuvent alors avoir qu’une place secondaire car ils n’ont pas les capacités et le statut des entités souveraines. Les normes concertées et les institutions créées n’ont de rôle significatif qu’en temps de paix et seulement pour des affaires qui n’impliquent pas des questions essentielles pour les États. Dès que le conflit est de nouveau présent ou que des intérêts fondamentaux sont en jeu, les organisations internationales tendent à être marginalisées ou paralysées par les oppositions observées. Surtout, les États s’affrontent dans un jeu à somme nulle où les gains de l’un correspondent aux pertes de l’autre. Tout accord sur des principes universels apparaît alors délicat sinon chimérique.

44Acteur rationnel. L’État est vu, par la majorité des réalistes, comme un être rationnel qui recherche, quel que soit son régime politique, la défense de son intérêt national. Ainsi, ses décisions de politique extérieure sont toujours guidées par l’évaluation d’un rapport coût/bénéfice au regard de ce qui est perçu comme prioritaire dans sa quête de puissance ou de sécurité. Toutefois, pour les réalistes, si l’État est un être rationnel, cela ne signifie pas nécessairement que les politiques étrangères qu’il met en place le soient. L’information peut être incomplète et les dirigeants peuvent mal évaluer l’intérêt national. Ils doivent en principe résister à toute contrainte personnelle qui les éloignerait d’une appréciation objective de la position de leur État et des rapports de force du moment10. Au demeurant, nombre de penseurs réalistes défendent désormais une approche plus extensive de ce qui relève de l’intérêt national. Il s’agit aussi de prendre en compte les émotions et les statuts dans l’orientation que les dirigeants donnent à la politique extérieure de leur pays.




§ 2

L'équilibre des puissances comme garantie

45Sécurité et équilibre des puissances. Comme le rappelle Raymond Aron, « les relations interétatiques présentent un trait original qui les distingue de toutes les autres relations sociales : elles se déroulent à l’ombre de la guerre ou, pour employer une expression plus rigoureuse, les relations entre États comportent, par essence, l’alternative de la guerre et de la paix »11. Dans un tel contexte, les États se sentent donc en permanence en insécurité. Pour forcer le trait, on peut dire que, si l’on est trop faible, on tente ses rivaux et adversaires mais que, si l’on est trop fort, on suscite des inquiétudes chez ses voisins et l’on dresse contre soi des coalitions. La sécurité dépend de la position des États dans le système international qui dépend lui-même de la configuration générale des puissances. En d’autres termes, puisque l’anarchie des rapports internationaux est initialement conflictuelle, que la défiance domine, que le recours à la guerre est légitime et que la paix et la coopération sont toujours fragiles, chaque État a en réalité pour seul but d’agir pour préserver son intérêt national, sa survie. Il recherche à cette fin de la puissance, soit des capacités d’interférence ou d’influence fondées sur un avantage comparatif quant aux ressources militaires, au dynamisme économique, à la vitalité démographique, à l’indépendance énergétique, etc. Faute de parvenir à un ordre issu de sa prépondérance totale sur ses rivaux, tout État doit alors veiller à ce que ses pairs ne soient pas dans une situation qui leur permette de menacer ses positions. Bref, pour les réalistes, une politique d’équilibre s’impose naturellement dès lors que deux conditions sont satisfaites : « that the order be anarchic and that it be populated by units wishing to survive »12. On retrouve ce jeu précieux mais fragile de l’équilibre dans nombre de représentations littéraires du monde ou dans des œuvres de science-fiction, à l’image de la saga de Frank Herbert, Dune13, dont l’acteur de référence n’est plus l’État mais les « Maisons ». Ce pouvoir fragmenté, ressort classique de l’intrigue, contribue à ce que toute Maison trop puissante voit les autres se liguer contre elle.

46Fonctionnement. La pensée réaliste considère que la stabilité du monde passe par un juste investissement dans l’équilibre des puissances (balance of power) et par l’abandon de prescriptions normatives qui ne sont que de faux-semblants. La diplomatie du contrepoids commande ainsi qu’aucune puissance ne soit en situation de rompre l’ordre du moment. Après, tout État en mesure de prétendre à la domination globale, parce que ses capacités progressent, peut souhaiter se soustraire à cette contrainte. Mais la volonté de cet État dit révisionniste se heurtera à ceux qui défendent le statu quo de l’ordre établi, parce qu’il reste encore conforme à leurs intérêts, voire avantageux au regard de leurs nouvelles positions. Les États menacés par la rupture d’équilibre tendront par conséquent à investir en interne pour combler leur retard technologique ou économique sur l’émergent. Mais ils auront aussi vocation à adopter une stratégie externe, à s’allier avec d’autres puissances menacées voire à attaquer le rival ascendant pendant qu’il en est encore temps – à l’instar de la réaction de Sparte face à la montée en puissance d’Athènes. Les alliances, dans cette perspective, n’ont de sens que si elles viennent garantir un équilibre et permettent à leurs participants de contrer une menace extérieure.

Pour les réalistes, la recherche de l’équilibre impose l’anticipation, la vigilance, la mobilité. La sûreté qu’il offre est celle du contrepoids et de la dissuasion, non celle de la justice et de la morale. Il convient en ce sens de veiller à ce que les appétits éventuels de concurrents soient neutralisés par le jeu de l’équilibre. En 1941, Harry Truman, pas encore président, déclarait alors : « [i]f we see that Germany is winning the war, we ought to help Russia ; and if that Russia is winning, we ought to help Germany, and in that way let them kill as many as possible »14. La pratique de l’équilibre des puissances peut finalement connaître différentes variantes ou déclinaisons locales dans un monde décloisonné. Certains réalistes contemporains plaident ainsi pour un « offshore balancing »15 et soulignent l’importance de l’équilibre de trois régions clefs (l’Europe, l’Asie du Nord-Est et le golfe Persique). Il convient par conséquent d’empêcher un acteur local ou extérieur d’exercer une hégémonie sur ces zones. L’idée ici est de fragmenter la diplomatie du contrepoids selon les circonstances du terrain, de parier avant tout sur le soutien à des acteurs locaux qui auraient également intérêt à contrer l’émergence d’un hegemon régional et de n’intervenir qu’en dernier recours.

47Impact sur la coopération. L’inégale répartition des capacités est un frein aux mécanismes de coopérations interétatiques car les gains absolus ne sont pas les seules variables prises en compte par les puissances au moment de s’engager dans un accord international. Par exemple, si un État estime que tel accord commercial avec un concurrent pourrait lui permettre un gain de croissance dans le domaine visé, il pourra néanmoins refuser de s’engager si le gain également obtenu par son concurrent partenaire est supérieur au sien. Les grandes puissances adoptent ainsi toujours des politiques juridiques sélectives. Les États-Unis, par exemple, n’ont soutenu l’Uruguay Round que lorsque les négociations laissèrent envisager une baisse des tarifs douaniers plus élevés à l’étranger qu’aux États-Unis. Le Traité de non-prolifération (1968) constitue un autre exemple d’engagement opportun d’une grande puissance afin de normer son avantage militaire, la possession de l’arme nucléaire, en instituant la distinction entre États dotés et non dotés. Même dans un environnement intégré et habitué aux institutions internationales, les grandes puissances semblent conserver des réflexes de méfiance et d’utilisation sélective des instruments partagés. L’intérêt collectif demeure relatif. On songe à l’investissement des États-Unis dans l’OTAN après la Guerre froide pour refouler l’influence traditionnelle de la Russie dans son étranger proche ou au refus du Royaume-Uni, alors membre de l’Union européenne, d’adopter l’euro en raison des gains relatifs limités qu’une telle décision engendrerait.

48Ordre des choses. Toute politique d’équilibre suppose d’écarter d’éventuelles considérations morales lorsqu’une rupture majeure menace et que de telles considérations auraient pour conséquence de fragiliser la position stratégique de l’État. En outre, les intentions potentiellement amicales d’États proches ne sauraient en aucune manière altérer la vigilance due à l’évolution des capacités de ces acteurs. En résumé, selon cette logique, il convient d’espérer le meilleur mais de prévoir le pire. On ne s’étonnera donc pas d’avoir vu, au cours de la Guerre de Trente ans (XVIIe siècle), la France de Richelieu, persécutrice des protestants à l’intérieur du Royaume, devenir l’alliée des forces protestantes à l’extérieur et les soutenir contre les Habsbourg pourtant catholiques. Longtemps en retrait, les dirigeants français se résolurent à intervenir contre leurs convictions idéologiques pour éviter que le Saint-Empire, appuyé par l’Église, ne triomphât trop complètement des provinces protestantes et trouva ainsi une position privilégiée en Europe. Il s’agissait alors d’exploiter les troubles engendrés par la Réforme et d’espérer ainsi l’implosion du Saint-Empire16. Plus récemment, on pense au comportement de l’Administration Nixon, conseillée par le très réaliste Henry Kissinger, qui, dans sa politique d’endiguement (containment) de la menace soviétique, rechercha l’appui de la Chine maoïste pour contrer les prétentions de Moscou. En définitive, l’équilibre des puissances est un mécanisme plutôt conservateur qui vise avant tout à préserver un statu quo, une stabilité factuelle entre plusieurs États. Il s’agit également d’un mécanisme qui se doit d’être automatique. Enfin, il est un mécanisme sélectif, réservé aux happy few qui disposent des capacités nécessaires pour compter parmi les « joueurs » de l’équilibre.

49Difficultés de l’équilibre. L’équilibre des puissances, qui peut donc être exercé tant sur le plan local que global, repose cependant sur deux conditions assez rares en pratique : la capacité des grandes puissances concernées à partager un certain nombre de valeurs, à être parties d’un système relativement homogène, et la volonté des participants de faire le nécessaire pour s’opposer à celui qui se trouve dans une dynamique « ascensionnelle » – ce qui ne se matérialise pas sans prise de risques. En premier lieu, l’appréciation de l’équilibre demeure une opération délicate. Il n’y a pas d’arbitre et d’analyse unique des situations en cause. On sait que l’intérêt national est d’ailleurs une référence mouvante17. Les faits ou sentiments qui commandent les réactions des dirigeants sont en quelque sorte filtrés par leur propre vécu, leur personnalité, le contexte national et le poids des habitudes historiques et politiques. La perception du « monde tel qu’il est » varie donc d’un acteur à l’autre. Dans ces conditions, les États peuvent d’abord se tromper sur leur propre puissance, ainsi que sur celle des autres (il faut notamment des espions fiables, pas de postures internes qui tendraient à surévaluer ses propres capacités, etc.). Ici, la proximité idéologique, culturelle, normative entre les acteurs facilite le fonctionnement de l’équilibre. En second lieu, la diplomatie du contrepoids exige des comportements pour le moins variables. Elle peut supposer une intervention directe pour rétablir l’équilibre ou une recherche d’alliances pour contrer les puissances ascendantes. Mais l’action nécessaire n’est pas toujours mise en œuvre. Tous les acteurs n’ont pas la même volonté de « faire face ». En effet, des politiques dites de bandwagoning, soit d’alignement sur les plus puissants, sont susceptibles d’apparaître pour certains comme moins coûteuses. Bien évidemment, plus l’État est faible, plus il choisira l’alignement plutôt qu’un modèle de confrontation. Il résulte de l’ensemble que la diplomatie du contrepoids reste par essence instable, dans un rapport où « les petits veulent grandir, les forts dominer et les vieux subsister » comme le rappelait Charles de Gaulle18. Les débats se sont finalement renouvelés après la Guerre froide. Certains ont estimé qu’un tel credo devenait anachronique, qu’un monde unipolaire pouvait également être structurant et que la pratique de la diplomatie du contrepoids ne correspondait de toute façon plus à la réalité des rapports interétatiques. Après, comme le rappelle Hedley Bull, « no historical balance of power has ever been perfectly simple or perfectly complex »19 et ce mode de régulation ne peut être enfermé dans un modèle unique. Il est toujours fonction des circonstances d’une époque.




§ 3

Le réalisme et ses variantes

50Trois courants. Le réalisme est une théorie plurielle. On y trouve une matrice commune mais plusieurs courants. On distingue traditionnellement trois grandes périodes, trois grandes écoles réalistes : le réalisme classique, le réalisme structurel (ou néoréalisme) et le réalisme néoclassique. Historiquement, la première commence avec Thucydide puis Machiavel20 et s’étend jusqu’aux travaux de Hans Morgenthau21. La deuxième s’inspire d’une partie de la pensée de Rousseau mais s’organise autour des œuvres de Kenneth Waltz ou John Mearsheimer22. La dernière, plus contemporaine, s’exprime à travers des auteurs comme Gideon Rose ou Fareed Zakaria23. Dans ce paysage large, les différences sont importantes, même si nombre de postulats demeurent : l’importance de l’acteur étatique, la logique de l’équilibre des puissances, la méfiance à l’égard des mécanismes de coopération. Il convient d’ajouter au paysage quelques approches hybrides telles que l’École anglaise ou le « réalisme libéral » qui actent la centralité de l’État et des rapports de force dans les relations internationales mais croient aussi dans les normes et les institutions comme éléments structurants – et, on l’a dit, cet ouvrage se réclame quelque peu de cette approche24. Influencé par les travaux de Martin Wight ou Hedley Bull25, le « réalisme libéral » entend ainsi relire le réalisme classique et reconnaître l’existence d’une société d’États – à défaut d’un système ou d’une communauté – capable de normaliser les rapports entre souverains et de promouvoir des valeurs communes.

51Nature humaine ou structure des relations internationales. Le réalisme classique, dont l’essence est souvent illustrée par des extraits de La Guerre du Péloponnèse de Thucydide (et notamment le fameux dialogue avec les Méliens26), met en avant le rôle de la nature humaine dans la quête permanente de puissance et la nature conflictuelle de l’anarchie initiale des relations internationales. Le réalisme classique n’est pas insensible aux considérations morales ou éthiques tant l’histoire a montré que des politiques de puissance « pure » ont échoué, à l’instar de la défaite d’Athènes contre Sparte. Il est le courant du réalisme qui est le plus précis dans les recommandations faites aux pouvoirs, dans la prédiction de comportements spécifiques. Le néoréalisme, ou réalisme structurel, porté par Kenneth Waltz, Robert Gilpin, Joseph Grieco ou John Mearsheimer, s’en tient essentiellement à l’analyse globale. Il revisite le réalisme classique en tirant des leçons des premiers « grands débats » entre les différentes doctrines des relations internationales. Le réalisme structurel met alors l’accent sur le poids d’un système international décentralisé, des rapports de positions entre États, comme déterminant des événements majeurs dans les relations internationales. La permanence du conflit s’explique moins par la nature humaine et l’égo ou les émotions des dirigeants que par le système anarchique qui produit de la méfiance et de l’agression. Cette variante insiste sur les spécificités de l’ordre international qui pèsent sur les États. Pour les réalistes classiques, la puissance est ainsi perçue comme le but des États, comme leur préoccupation principale, alors que pour les néoréalistes c’est la sécurité qui doit être l’objectif de la politique d’un État – et la puissance n’est qu’un moyen. Garantir la sécurité de l’État serait ainsi le but de toutes les politiques étrangères et, dans la mesure où la sécurité peut être un bien commun – au contraire de la puissance –, cette vision du réalisme permet d’envisager de meilleures perspectives de coopération. Les réalistes néoclassiques complètent la vision néoréaliste en s’intéressant à la construction même de la politique étrangère et au poids des contraintes et perceptions internes.

52Le système international optimal. Au‑delà de cette différence de perception de ce que recouvre l’intérêt national, les réalistes se distinguent sur plusieurs considérations essentielles de la doctrine. S’agissant, par exemple, du type de système international qui serait optimal, tous les réalistes sont d’accord pour dire que la stabilité varie selon le nombre de puissances mais certains, reprenant les thèses de Charles Kindleberger, estiment que la présence d’une seule superpuissance est garante d’un monde réellement stable (théorie de la stabilité hégémonique). Ils citent l’exemple de la Grande-Bretagne au cours du XIXe siècle, dénoncent l’absence hégémonique de l’entre-deux-guerres, ou renvoient plus récemment au moment unipolaire américain, entre 1991 et 2001. D’autres, et notamment les néoréalistes, considèrent que le meilleur système est bipolaire. Le monde de la Guerre froide s’avérerait ainsi relativement « normalisé », avec un jeu d’équilibre facile à identifier en raison d’un nombre d’acteurs limités, ce qui réduisait le risque d’erreurs manifestes d’appréciation. Il en est, enfin, autour de Quincy Wright, qui parient davantage sur les systèmes multipolaires et sur le jeu d’équilibres complexes. Au demeurant, les réalistes structurels se sont davantage intéressés que les réalistes classiques à la question des guerres civiles. Lorsque l’autorité de l’État s’effondre, comme cela a pu être le cas dans nombre d’États dits défaillants (comme la Libye ou la Somalie27), les conflits internes auraient alors les mêmes origines que les conflits internationaux. Faute de centralisation du pouvoir, de « domestication » en quelque sorte de la puissance, les groupes présents sur le territoire en cause se retrouveraient dans une libre compétition entre eux. La volonté de chaque groupe (ethnique, religieux, culturel, etc.) de préserver sa sécurité entraîne, tout comme dans l’ordre international, l’apparition de multiples dilemmes de sécurité, où la garantie de l’un nourrit la menace de l’autre, et accroît la défiance et la multiplication des affrontements.

53Réalisme offensif et réalisme défensif. Il existe des différences d’approche supplémentaires au sein des néoréalistes, entre les réalistes dits offensifs (autour de John Mearsheimer) pour qui les États chercheraient perpétuellement à maximiser leur puissance relative et des réalistes dits défensifs (autour de Kenneth Waltz) qui voient des limites dans la quête de sécurité des grandes puissances. Celles-ci seraient plutôt conservatrices et viseraient surtout à préserver leurs positions respectives dans le système international. Au contraire, pour les réalistes dits offensifs, la structure des relations internationales encouragerait à une course infinie à l’amélioration des capacités matérielles des États. L’hégémonie serait le but partagé et aucun État ne renoncerait à une opportunité d’accroître sa puissance sous prétexte que l’équilibre actuel est déjà avantageux. John Mearsheimer a ainsi pu estimer que la Chine ne pourrait maintenir longtemps son ascension pacifique et qu’un conflit avec la puissance hégémonique en place, les États-Unis, était dans « l’ordre des choses » et serait difficile à éviter28. Cette vision, plus pessimiste, a nourri les multiples mises en garde, aux États-Unis, sur les risques liés à la montée en gamme de la Chine.

54Ordre interne et ordre international. On le voit, les courants réalistes discutent de l’origine de la violence qu’ils relient avant tout à la nature humaine ou à la structure anarchique des relations internationales. Et le néoréalisme apparaît ici encore plus brutal que le réalisme. En effet, Hans Morgenthau et d’autres réalistes classiques, on le sait, n’ont jamais totalement rejeté le poids des considérations morales, du nationalisme, des compétences diplomatiques des dirigeants, du soutien populaire et de bien d’autres influences dans le comportement des États. L’imperméabilité de l’homme d’État à la condition interne de son pays a pu être discutée chez les réalistes. Raymond Aron et quelques réalistes dits néoclassiques affirmaient en ce sens que « la conduite extérieure des États n’est pas commandée par le seul rapport des forces » puisque l’intérêt national de chacun ne peut être justement identifié « abstraction faite du régime intérieur, des aspirations propres aux différentes classes, de l’idéal politique de la cité »29.

Les néoréalistes étaient, il est vrai, beaucoup plus catégoriques. Le monde serait en quelque sorte à l’image d’une table de billard où les seuls mouvements remarquables seraient le choc de sphères étatiques, animées par une logique de « self help », d’auto-protection, et aux comportements identiques dans leurs fondements, sans différence majeure selon leur composition interne. En résumé, « with each country constrained to take care of itself, no one can take care of the system »30. Pour autant, le réalisme néoclassique remet en cause les visions trop catégoriques des réalistes structurels. Depuis la fin de la Guerre froide, plusieurs penseurs intègrent dans leurs raisonnements les rôles longtemps ignorés par la pensée réaliste des facteurs internes (régimes politiques, personnalité des dirigeants, etc.). Pour reprendre le propos de Stephen Walt, les facteurs internes constituent une variable importante entre la distribution de la puissance et le comportement extérieur31.

55Procès du réalisme et approches critiques de la sécurité internationale. La pensée réaliste a fait l’objet de trois séries de mises en cause. Elle surestimerait d’abord le rôle de l’État dans les relations internationales en se montrant incapable d’apprécier la contribution croissante d’acteurs privés à la politique mondiale et leur implication dans les évènements importants (investissements à l’étranger, négociations de normes et conventions internationales, proliférations des groupes mafieux et terroristes, etc.). Le système international n'a plus l’homogénéité qu’il pouvait avoir au XIXe siècle et les frontières entre politique intérieure et politique étrangère sont nettement plus lâches. Elle proposerait ensuite une vision trop déterministe de l’histoire, trop fataliste, trop « géométrique », sans percevoir les changements considérables que l’on peut observer, au moins dans une partie de la société internationale (avec le succès indéniable de régimes de coopération comme la construction européenne, ou les progrès et développements du droit international). Enfin, la pensée réaliste se fonderait encore sur des concepts trop vagues (l’intérêt national, la sécurité, la puissance) sans parvenir à voir le poids des considérations et contextes internes sur l’identification précise de ces concepts. Cette doctrine ne prendrait pas suffisamment en compte le poids de l’irrationnel dans les décisions étatiques qui font les relations internationales. Et Raymond Aron d’appeler ici à un « réalisme vrai […] qui tient compte de toute la réalité, qui dicte la conduite diplomatico-stratégique adaptée non au portrait retouché de ce que serait la politique internationale si les hommes d’État étaient sages dans leur égoïsme, mais à ce qu’elle est avec les passions, les folies, les idées et les violences du siècle »32. Plus largement, pour beaucoup, « [p]ower is the conceptual Achilles’ heel of realist theory »33. Si tous les grands penseurs réalistes placent la puissance au cœur de leur doctrine, ils ne parviennent donc pas à se mettre d’accord sur sa signification, sa mesure, les conditions de son exercice, etc. Dans ces conditions, d’autres lectures se sont développées y compris pour réinterroger, à la lumière de l’évolution des menaces, certains piliers du réalisme comme le concept de sécurité. Les « approches critiques » estiment ainsi que la sécurité est aussi une affaire de perceptions (École de Copenhague et de Barry Buzan) et un processus – la « sécuritisation » – qui mêle acteurs étatiques et non étatiques. La sécurité devrait alors être pensée dans un cadre pluriel, à différentes échelles (« complexes régionaux de sécurité ») et dans des domaines qui ne soient pas seulement militaires ou stratégiques (« sécurité humaine »34).






Section 2

Une doctrine concurrente : le libéralisme

56Ambition du libéralisme. Le libéralisme se présente historiquement comme la principale théorie concurrente au réalisme. Il s’agit en quelque sorte de la projection dans les relations internationales de la philosophie libérale classique et de la place reconnue à l’homme ou aux échanges en son sein. Les internationalistes libéraux considèrent que les acteurs de la société ont un rôle clef dans les relations internationales et que les institutions locales ou globales peuvent contribuer à un dépassement de l’état initialement anarchique et conflictuel de la société-monde. Au niveau interne, le libéralisme estime que la démocratie est le meilleur moyen de garantir que les politiques étrangères adoptées correspondent au penchant pacifique et ouvert d’individus par nature bons les uns avec les autres. En effet, les conflits et les guerres seraient surtout la faute d’élites corrompues ou de groupes d’intérêts avides dont l’influence pourrait cependant être contrée par la juste expression de la volonté du peuple. Au plan international, le libéralisme parie sur la capacité d’institutions et d’organisations internationales à introduire la confiance et la transparence permettant de mieux réguler les différends et de tendre vers un monde plus harmonieux et pacifique.

Au XXe siècle, le libéralisme a connu plusieurs momenta et elle fut même la pensée dominante au sein des élites ou de l’opinion publique au cours de certaines périodes comme l’entre-deux-guerres, l’immédiat après-Seconde Guerre mondiale ou les lendemains de la chute du Mur et de l’ère bipolaire. Par exemple, la Guerre du Golfe de 1991 a pu illustrer un premier fonctionnement libéral de l’ordre international avec une réaction collective, licite, pour sanctionner les déviances d’un État par rapport aux normes qu’il avait acceptées35. L’opération contre l’Irak devait en ce sens incarner un « nouvel ordre mondial », selon l’expression du président américain, fait de règlements pacifiques des différends, de solidarité contre l’agression, de maîtrise et de réduction des armements et de traitement juste de tous les peuples36. La fin du XXe siècle et le début du suivant ont mis à mal ces aspirations. Si le libéralisme politique ou économique s’est progressivement imposé comme mode de gouvernement et de régulation au sein d’une majorité d’États37, force est de reconnaître que les rapports interétatiques semblent ne pas pleinement correspondre aux principes de modération, de compromis, de paix ou d’égalité qui fondent cette théorie. Il reste, en toute hypothèse, que le libéralisme se trouve aujourd’hui à un tournant dans la mesure où le monde compte toujours un certain nombre d’États libéraux mais de moins en moins parmi les grandes puissances – en raison du déclin relatif des États-Unis et de l’Europe. Quel sort, dans ces conditions, vont connaître les institutions, normes et idéaux introduits dans l’ordre international depuis les deux guerres mondiales ?

57Avertissement. Le libéralisme ne plaide pas ou plus pour un « laisser-faire » dans le domaine de l’économie ou de la sécurité. Simplement, les libéraux actent les limites de l’harmonie « naturelle » entre les intérêts des peuples et parient sur la capacité de faire évoluer l’environnement international. Pour reprendre Michael Howard, les libéraux sont « des penseurs qui croient que le monde est profondément différent de ce qu’il devrait être et qui ont foi dans le pouvoir de la raison et de l’action humaine pour le changer »38. Si les réalistes ne sont pas nécessairement des « va-t‑en-guerre », bien au contraire, les libéraux ne doivent pas non plus être perçus comme de grands naïfs qui plaideraient par exemple pour la construction de régimes déconnectés de toute logique de puissance entre les membres. Au demeurant, les théories réalistes et libérales ne s'opposent pas sur tout. Elles connaissent quelques points de départ communs, et notamment le rôle encore décisif des États dans les relations internationales.

58Inventeurs de la doctrine. Les pères de la théorie au XXe siècle se trouvent souvent être des juristes qui ont cru à la paix par le droit et qui furent influencés par les positions des présidents Wilson ou Roosevelt. Le discours en quatorze points délivré au Sénat américain le 8 janvier 1918 par le président Wilson est une première référence. On y trouvait notamment la promesse de mettre un terme à la diplomatie secrète, l’engagement de promouvoir le droit international et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. On pense également à Hans Kelsen, à George Scelle ou plus récemment à Andrew Moravcsik ou Michael Doyle39. Le libéralisme s’attache principalement à la promotion des libertés individuelles, de la morale, de la justice et surtout de la coopération internationale, jugée souhaitable et possible, décisive quant à la stabilité et au progrès des relations internationales. Il s’agit finalement d’une doctrine normative qui défend ce que peuvent et devraient être les rapports internationaux. Quels sont précisément ses préceptes et déclinaisons ? Outre la place qui doit être réservée à l’individu, le libéralisme considère que la pacification des rapports interétatiques est possible mais repose sur la démocratisation des régimes politiques, le libéralisme économique et l’engagement dans le droit et les institutions internationales.


§ 1

L’État et l'individu dans une anarchie évolutive

59Postulats. On peut identifier prima facie deux différences d’approches avec le réalisme. Une première différence tient à l’observation historique des politiques extérieures des États. Pour les libéraux, l’analyse empirique confirme en effet le poids des coopérations économiques et culturelles dans le monde actuel, le déclin de la guerre « classique » et la capacité des acteurs à dépasser une vision trop étroite de ce qui relèverait de leurs intérêts propres. La coopération interétatique contribue à définir des intérêts partagés, à instaurer de la confiance et de l’interdépendance entre les participants et à créer in fine une véritable « communauté internationale » par l’introduction progressive d’une culture et d’une organisation communes. Une seconde différence tient à la perméabilité entre structure interne et comportement extérieur d’un État. Selon l’approche libérale, le régime qui permet au peuple d’exercer le pouvoir tend à adopter des politiques étrangères plus pacifiques. C’est donc en plaçant l’individu – et non le prince ou le souverain – au sommet des unités d’analyse de la société et du monde que le libéralisme se présente comme une théorie révolutionnaire.

60Nature humaine. Une des grandes ruptures avec la pensée réaliste renvoie en réalité à l’appréciation de la nature humaine. La théorie libérale considère en effet que celle‑ci est ouverte à la coopération et au progrès. Il faut alors revenir aux différences de perception entre Thomas Hobbes et John Locke (1632‑1704). Si les deux font référence au contrat social, ils s’opposent radicalement sur leur conception de l’être humain. S’inspirant de certains écrits d’Aristote, John Locke voit dans l’homme à l’état de nature un homme libre, ouvert aux autres, ayant conscience de l’obéissance nécessaire aux prescriptions de la raison. Pour les libéraux, l’individu est un acteur rationnel qui répugne à prendre des risques et qui n’entend par le contrat social qu’assurer une meilleure jouissance de ses droits. L’état de nature n’est pas synonyme de « malice, de violence ou de mutuelle destruction ». Après tout, la faune et la flore elles-mêmes ne sont pas seulement « gouvernées » par une prétendue loi de la jungle. Si la prédation domine, des modes de coopération existent également. On observe même des interactions positives entre règnes différents du vivant (animaux, végétaux, champignons, protistes, bactéries et archées). La compétition est aussi source de stress et de perte d’énergie. Ceux qui survivent dans des milieux difficiles, anarchiques, ne sont pas ainsi nécessairement seulement les plus forts mais aussi ceux qui s’entraident le plus40.

61Perméabilité de l’État. Si la doctrine libérale demeure stato-centrée, elle repose sur un État qui est le simple médiateur des individus qui le composent. Le pouvoir doit notamment garantir le respect des droits naturels de tout homme. Les États ne disposent en réalité que d’un simple mandat qui leur est confié par les citoyens. En conséquence, sur la scène politique internationale, le choix des citoyens de tel ou tel État compte dans la définition de la politique extérieure. Les libéraux considèrent que l’État n’est pas imperméable aux volontés de ses citoyens et qu’il n’y a donc pas d’action rationnelle de l’État. Pour les libéraux, la politique gouvernementale dépend des intérêts et des volontés des individus ainsi que des groupes qui parviennent à l’influencer. Autrement dit, la société est interétatique mais les États agissent sous la contrainte des individus. Dans ces conditions, la politique interne prime sur la politique extérieure. La politique étrangère d’un État consiste finalement, pour la doctrine libérale, en la somme des préférences des actes d’un groupe qui a réussi à imposer ses vues aux décideurs politiques.

Sur le plan global, les libéraux réfutent tout déterminisme structuraliste. Les échiquiers sont multiples et l’anarchie initiale ne saurait être définitivement un état de guerre. Si les États investissent mutuellement dans le droit, l’économie et la démocratie, alors une anarchie harmonieuse des relations internationales est possible. Dès lors, la politique internationale est déterminée par les intérêts et pouvoirs des individus et groupes capables de faire efficacement pression sur les décideurs. On comprend que la nature du régime politique importe dans la mesure où, pour citer Dario Battistella à la suite de Kant, « on peut s’attendre de la part d’un régime non démocratique à un comportement extérieur plus agressif, vu la possibilité pour la minorité à la tête d’un tel régime de faire subir à la majorité exclue du pouvoir les coûts qu’entraîne potentiellement le recours à la force contre un autre État »41.




§ 2

Paix et régime politique : la pax democratica

62Théorie. L’idée que la divergence entre systèmes de gouvernement représente une cause de tensions est assez partagée au XIXe siècle, notamment au sein du courant pacifiste qui voit dans la prolifération des régimes républicains une chance pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales42. Le libéralisme contemporain prolonge cette réflexion. Seule la démocratie conduirait les États à se comporter de manière pacifique, au moins à l’égard de régimes identifiés comme semblables. Encore faut-il savoir ce qu’il faut entendre par démocratie. L’acception ici retenue est assez large. Elle renvoie à la présence dans les normes suprêmes de l’État en cause de dispositions garantissant la séparation des pouvoirs, le suffrage universel, l’État de droit. Sur le fond, l’équation est simple : plus il y a de régimes politiques démocratiques, moins on compte de guerres entre eux. La pax democratica est revenue sur le devant de la scène avec les néoconservateurs américains de la première Administration Bush (2000‑2004). En effet, elle sera avancée pour justifier des transitions démocratiques contraintes, et plus seulement encouragées ou approuvées. Cette théorie pouvait en ce sens offrir un discours légitimant aux opérations extérieures offensives et aux recours à la force contre des États autoritaires. Pour le dire autrement et en forçant un peu le trait, « l’objection de Leo Strauss contre la philosophie de l’histoire de Kant a une certaine vérité : le chemin vers la paix perpétuelle passe par la guerre perpétuelle »43.

63Explications du comportement des démocraties. Le pacifisme sélectif des démocraties trouverait deux explications principales, l’une culturelle et l’autre institutionnelle.

En premier lieu, dans une démocratie, l’État de droit est censé régner, les citoyens s’habituent à la régulation juridique et pacifique des tensions internes, aux valeurs des droits de l’homme. Ces régimes ont naturellement tendance à transposer en politique étrangère leurs propres habitudes. Or la guerre est souvent rejetée par leurs opinions publiques ou seulement tolérée si, à l’instar du traitement des conflits et tensions internes, elle obéit à des normes morales et elle ne fait que répondre à une agression, qu’elle soit effective ou seulement ressentie comme telle. On sait, par exemple, le réflexe patriotique (rally around the flag) en cas de crise, à l’instar du peuple britannique lors de la Guerre des Malouines ou du peuple américain à la suite du 11 Septembre. Mais la résolution belliqueuse s’inscrit difficilement dans la durée. Par ailleurs, la liberté d’information propre aux régimes démocratiques entraînerait une plus difficile manipulation des citoyens. Ceux-ci, bien informés des problèmes internationaux, seraient moins susceptibles d’accepter une vision manichéenne des tensions en cause et plaideraient alors pour la résolution des différends par des compromis. La culture démocratique produirait ainsi une aversion des citoyens pour l’affrontement armé, eux qui ne connaissent plus que des révolutions institutionnalisées et des différends judiciarisés, ainsi qu’un rejet des comportements « sauvages », non civilisés. Cette aversion n’en serait que plus grande pour ceux que les citoyens reconnaissent comme des étrangers semblables soumis à un régime politique comparable.

En second lieu, dans une démocratie, la souveraineté parlementaire domine. Elle est rythmée par l’organisation d’élections nationales ou locales. Cette vie politique interne, intense, limiterait les aventures extérieures. En effet, l’opinion publique aurait un poids indéniable dans ce type de régimes par sa capacité à se faire entendre. Dès lors, prendre la décision d’une guerre apparaît normalement plus facile pour un régime non démocratique. Il n’a pas à négocier avec le pouvoir législatif, à subir la pression éventuelle d’un peuple déjà moins sensibilisé à la régulation des conflits par le droit, à se soumettre à la sanction des urnes si l’aventure extérieure tourne mal ou s’éternise. En définitive, l’impact de la culture et de la logique institutionnelle serait tel que les démocraties n’adopteraient plus de politiques extérieures offensives et solitaires ou bien visant des régimes comparables.

64Épreuve pratique. Quelle est la réalité de la pax democratica ? L’exemple de l’Europe est souvent avancé. La démocratisation aurait ici permis la pacification des rapports entre ses membres. Plus globalement, considérant que les régimes démocratiques se sont multipliés depuis 1945, ils y voient une corrélation évidente entre cette prolifération et la diminution de la conflictualité interétatique. Le fait que les démocraties ne se feraient pas la guerre entre elles serait même devenu une des rares « lois » des relations internationales. Pour les néoréalistes, l’appréciation pourrait être biaisée par le fait que les démocraties appartiennent souvent aux mêmes communautés de sécurité (pax americana plutôt que pax democratica ?). Quoi qu’il en soit, il serait bien trop tôt pour tirer des conclusions définitives, la définition même d’un régime démocratique évolue et le recul manque pour apprécier une éventuelle contribution décisive à des rapports pacifiques. Il y aurait de toute façon un certain nombre de contre-exemples qui viendraient déjà relativiser la pertinence de la théorie. Les guerres anglo-américaines de 1775 et 1812, hispano-américaine de 1898 ou, plus récemment, les conflits israélo-libanais de 2006 et 2024 peuvent en effet être mobilisés par les critiques de cette doctrine. En outre, l’existence d’opérations clandestines menées par des démocraties contre d’autres démocraties, même sous le seuil de létalité constitutif d’un recours à la force, interroge la confiance et l’identité partagée qui seraient un des socles de la théorie44. Ainsi, tout est une question de définition des éléments forts de la doctrine : ce que sont une démocratie et un conflit entre deux États démocratiques.

Par ailleurs, les deux fondements de la pax democratica, le poids de la culture et celui des institutions, sont discutés. S’agissant du premier, à supposer une aversion des opinions publiques démocratiques pour la « guerre totale », l’évolution de l’armement, la professionnalisation des armées, et l’existence de techniques censées permettre une plus grande distinction entre civils et combattants, aboutiraient à des guerres plus acceptables, en témoigne le soutien dans la durée des Américains aux interventions en Irak et en Afghanistan au début du XXIe siècle. S’agissant du second, les réalistes reprochent aux libéraux de caricaturer ici le fonctionnement des régimes autoritaires. Ils ne se réduiraient pas tous aux seuls dirigeants et proposent eux aussi des procédures complexes, des contre-pouvoirs puissants, à l’image de l’Iran contemporain ou de la Russie de Brejnev, qui peuvent ralentir ou contraindre une intervention extérieure. Simplement, il s’agit de régimes moins transparents que les démocraties et plus difficiles à apprécier. On aurait également tort d’idéaliser les freins et contrepoids présents dans les régimes démocratiques. Les opinions publiques peuvent y être manipulées, à l’instar de la présence fallacieusement annoncée d’armes de destruction massive dans l’Irak de 2003. La politique extérieure ne jouerait de toute façon qu’un rôle mineur au moment des élections, en comparaison des questions sociétales et économiques. Et le pouvoir législatif n’est souvent qu’une chambre d’enregistrement des décisions de l’exécutif.

Finalement, les critiques de la pax democratica avancent d’autres explications à la prétendue diminution des affrontements entre États démocratiques. Les conflits seraient en particulier plus rares entre sociétés stabilisées et en croissance économique. Surtout, la compétition stratégique ne disparaîtrait pas avec la promotion de la démocratie, de sorte que la paix « libérale » instaurée ne serait pas forcément synonyme de paix « positive »45.




§ 3

Paix et commerce international : la pax mercatoria

65Énoncé. La pax mercatoria renvoie au rôle déterminant du libre-échange dans l’institution de rapports interétatiques pacifiés. C’est moins le régime politique qui est ici la clef de relations apaisées que la baisse concertée des barrières commerciales entre États et l’accroissement conséquent des interactions économiques entre eux. Le mouvement serait mutuellement avantageux et limiterait les frustrations à l’origine de tensions sinon de conflits. La pax mercatoria s’inscrit dans les approches de la paix par le développement. L’élévation des niveaux de vie que la globalisation libérale permettrait aurait ainsi un rôle décisif dans le contentement des populations et dans leur refus d’un conflit qui menacerait l’accès entrevu à la classe moyenne. La libéralisation des échanges entraînerait naturellement, selon les thèses bien connues de Ricardo, la spécialisation dans la production d’un bien ou d’un service et, ainsi, le besoin d’autrui pour l’approvisionnement en matières premières ou l’accès aux marchés en cause. Il s’agirait donc seulement de laisser faire le marché et de lever les obstacles étatiques au commerce. La « main invisible » chère à Adam Smith serait en quelque sorte une « main colombe », apportant prospérité et paix.

La pax mercatoria est à l’origine un argument des « modernes » contre les « anciens ». Ceux-ci, autour de Platon, redoutaient les méfaits du commerce et du désir d’enrichissement qui le porte. Il engendrerait des inégalités, créerait des jalousies, fragiliserait la concorde de la cité, pousserait à l’affrontement entre communautés46. Il convient donc de réguler les échanges, de limiter cette volonté de posséder qui se dresse comme un obstacle sur le chemin de la vertu. Les « modernes », au contraire, estiment que l’ouverture aux échanges est en soi vertueuse. Montesquieu ou Emmanuel Kant ont structuré cette approche. S’agissant du premier, on pense, bien évidemment, à sa théorie du doux commerce : « le commerce guérit des préjugés destructeurs. Partout où les mœurs sont douces il y a du commerce ; partout où il y a du commerce les mœurs sont douces »47. S’agissant du second, dans son essai Vers la paix perpétuelle (1795), Kant considérait déjà l’esprit du commerce comme un facteur d’union qui peut répondre aux facteurs de division que sont la ruse ou la force48. Non que le philosophe était un grand partisan de cet esprit du commerce, qu’il pouvait également juger immoral et vicieux, mais il lui reconnaissait au moins cette vertu : tisser des liens entre les peuples et rendre plus improbable leur affrontement car offrant des bénéfices plus certains que la guerre. John Stuart Mill (1806‑1873) et d’autres s’inscriront dans cette lignée, avec toutefois un préjugé plus favorable à la mondialisation des échanges49.

Pour nombre de pacifistes et de libéraux, il faut faire le procès des restrictions aux échanges et des égoïsmes commerciaux, la paix et le libre-échange constituant une seule et même cause. Frédéric Bastiat affirme ainsi que « l’esprit de libre-échange est exclusif de l’esprit de guerre, de conquête et de domination » et quand l’opinion publique aura compris que la prospérité repose non sur d’illusoires monopoles mais sur l’accès à une clientèle de masse, au monde entier, « les dernières heures des agressions violentes auront sonné »50. D’autres libéraux comme John Hobson ont plaidé pour une libéralisation économique éclairée, pour un « laisser-faire » relatif, qui serait garanti par la régulation apportée par le régime de normes et d’institutions, à l’instar de ce qui sera progressivement mis en place bilatéralement et collectivement après la Seconde Guerre mondiale. L’essor de la démocratie de marché serait ainsi doublement bénéfique pour la paix dans le monde en associant les effets de la pax democratica et de cette sorte de paix capitaliste ou pax mercatoria.

66Aspects contemporains de la pax mercatoria. Plus récemment, Norman Angell (1872‑1967) apparait comme un des pères de la théorie dans sa version contemporaine. Cet écrivain et homme politique anglais obtiendra même le prix Nobel de la paix. Dans son essai La grande illusion (1910, revisité en 1933), il entendait montrer qu’une guerre entre l’Allemagne et le Royaume-Uni était improbable, car trop préjudiciable sur le plan économique en raison du poids des échanges entre ces deux États51. Moquées en raison des guerres mondiales consécutives aux différentes éditions de son ouvrage, ses thèses seront cependant reprises par d’autres et notamment par Thomas Barnett52. Ce stratège américain a ainsi développé une approche qui sépare le monde entre les États ouverts et pénétrés par la globalisation (« the Functioning Core »), et ceux encore en dehors de ce monde d’interdépendance (qui relèvent du « Non-Integrating Gap »). Ces derniers se trouveraient toujours dans une logique de répressions politiques, de meurtres de masse et de conflits. Les plus ouverts, en revanche, bénéficieraient des effets positifs de la globalisation (flux médiatiques, financiers et commerciaux qui seraient des vecteurs de richesse et de prospérité) et tendraient alors à adopter entre eux des politiques pacifiques pour ne pas nuire au produit de leur rapprochement économique. L’auteur observe d’ailleurs que le terrorisme et les déstabilisations actuelles seraient systématiquement associés à des États « non-intégrés » et que les puissances de marché devraient proposer aux États proches de ces zones sensibles des instruments d’ouverture de leurs frontières afin de favoriser les échanges économiques et d’œuvrer à la stabilisation de leur région. Plus largement, les partisans de la pax mercatoria parient sur l’impact négatif de la guerre sur le volume du commerce – sauf quelques effets d’aubaine pour l’industrie de l’armement.

67Exemples. La pax mercatoria trouve dans la construction européenne et la pacification de cet espace une belle illustration. Le rôle de la libéralisation des échanges dans la croissance économique de l’Europe et dans la stabilité du continent est ainsi souvent cité à l’appui des prétentions des libéraux. La Communauté européenne du charbon et de l’acier (1951), par exemple, a joué un rôle essentiel dans la normalisation des rapports entre la France et l’Allemagne. Plus globalement, les inégalités ont indéniablement décru entre les pays, on observe bien une « convergence des indices de développement mondiaux »53. À une échelle plus modeste, la multiplication des échanges économiques bilatéraux entraînerait une diminution importante des risques d’un conflit entre les États concernés. La « longue paix »54 constatée entre pays développés depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale aurait ainsi notamment comme fondement les richesses et interdépendances économiques forgées entre États. Les pays qui commercent les uns avec les autres seraient moins susceptibles de s’engager dans des conflits, tous paramètres égaux par ailleurs, et moins susceptibles d’être le théâtre de crimes de masse55. Comment, par exemple, ne pas penser ici au poids des échanges et de l’interdépendance entre la Chine et les États-Unis, le premier étant une garantie de la dette américaine et le second un horizon central pour l’écoulement des produits chinois ? Il reste à voir si cette modération relative sera durable.

68Critiques de la pax mercatoria. Mais la thèse a également ses détracteurs. L’idée que la seule promotion du commerce entre États peut rendre la guerre futile et irrationnelle – puisqu’elle irait contre leurs intérêts – serait bien naïve pour de nombreux réalistes ou marxistes. La critique repose principalement sur deux points : la paix ne saurait si facilement être instaurée et le commerce peut lui-même se révéler une cause de grande tension sinon de guerre.

En premier lieu, les études empiriques proposent des résultats nuancés s’agissant de la relation entre la globalisation (mesurée par le ratio de l’échange mondial dans le produit intérieur brut) et le recours à la force. Si l’on prend par exemple la période 1870‑1914, on observe à la fois une plus grande ouverture des échanges et une montée des conflits. En réalité, les origines de la guerre tiennent aussi à des motifs stratégiques sinon idéologiques ou de prestige. Les conséquences sur l’économie passent souvent au second plan, non qu’elles soient niées mais les acteurs surestiment souvent le déroulé ou l’issue d’un conflit. On y espère des gains importants, on néglige ou écarte les pertes immédiates. L’interdépendance économique apparaît alors comme un garde-fou bien fragile, surtout que nombre de relations commerciales peuvent s’accommoder d’une situation conflictuelle. À cet égard, l’agression russe contre l’Ukraine montre que les acteurs économiques ne sont pas toujours en mesure de faire entendre leur voix et que la verticale du pouvoir exercée par les dirigeants de régimes autoritaires emporte parfois toute rationalité dans la décision de recourir à la force.

En second lieu, la force a très souvent été utilisée à des fins économiques. L’histoire de la colonisation et de l’esclavage en est une illustration saisissante. Commerce et violence ont fonctionné de pair. Si l’on entend acquérir une ressource ou un bien, aller se servir soi-même plutôt que de s’en tenir au refus du partenaire ou aux termes de l’échange proposé est tentant. Ce qui est vrai en période ordinaire l’est d’autant plus en période extra-ordinaire. Dans une situation de pénurie et de menaces sociales conséquentes, il peut devenir rationnel d’un point de vue économique de s’emparer de ce qui fait cruellement défaut. Dans son texte sur « La société industrielle et la guerre – Réexamen » (1992), Raymond Aron rappelle que les ressources peuvent, dans certaines circonstances, être des objets de conflits56. Et le multilatéralisme limiterait ici les pertes dans la mesure où une crise entre deux acteurs peut rester localisée et les autres États offrir de nouvelles ressources ou de nouveaux marchés. Par ailleurs, au sein même des États, les inégalités de richesses entre les provinces urbanisées et les territoires industrialisés ou ruraux se seraient accrues. Une fracture sociale serait nourrie par la libéralisation des économies qui produit des richesses dont cependant l’inégale répartition alimenterait les frustrations et pourrait engendrer nombre de conflits. Le commerce « libéralisé » pourrait donc être déstabilisateur pour les sociétés et conduire certains acteurs à réclamer une redéfinition des règles ou à transgresser les régimes établis. Le choc engendré par l’entrée de la Chine dans la mondialisation et le sentiment de déclassement observé au sein de plusieurs partenaires s’inscrit dans ces perspectives.

En fin de compte, et comme le dit Maxence Brischoux, « le commerce ne se substitue pas à la vertu et ne domestique pas la force mais a au contraire besoin d’une force vertueuse pour prospérer […] il y a une affinité manifeste entre empire et commerce : les pax romana, pax mongolica, pax britannica et pax americana ont été des moments mémorables de concordance entre ordre impérial et expansion du commerce, dans la mesure où le marché a besoin d’une autorité politique »57. Simplement, la pax mercatoria s’inscrit davantage dans un système homogène que dans un système hétérogène et réclame en toute hypothèse l’ombre tutélaire d’une superpuissance qui en assure le bon fonctionnement.




§ 4

Paix et institutions internationales : la pax juridica

69Paix par le droit. Le droit, dans sa double dimension, normative et institutionnelle, apparaît pour les libéraux comme un autre vecteur d’un monde pacifié. C’est le credo de la paix par le droit, qui connut un premier succès au lendemain de la Grande Guerre. Le développement des institutions internationales permettrait de dépasser le stade initial de l’anarchie interétatique. En particulier, un réseau d’organisations internationales pourrait pallier l’absence d’un État-monde et offrir des garanties suffisantes aux participants pour qu’ils puissent adopter des comportements extérieurs moins belliqueux. Il s’agirait d’ailleurs de la seule option disponible pour sortir du modèle du dilemme du prisonnier, où chaque État, faute de communication et d’information, sera toujours amené à privilégier son intérêt individuel même s’il rapporte moins qu’un comportement coopératif qui suppose des échanges et de la confiance avec ses partenaires. En somme, pour les libéraux, si les États conservent des réflexes d’auto-protection, c’est parce qu’ils n’ont pas suffisamment d’emprise sur le comportement coopératif de leurs pairs. Or, les institutions internationales seraient susceptibles de réduire cette incertitude. Elles consolideraient, en l’institutionnalisant, la coopération entre les États jusqu’à la rendre irréversible, comme c’est le cas avec l’Union européenne – au moins avant certaines difficultés récentes58. La thèse renvoie aux fonctions principales du droit dans la société internationale. La création d’un langage commun, la possibilité de qualifier juridiquement des faits observés, l’introduction d’obligations dont l’irrespect pourrait porter atteinte à sa réputation et susciter des représailles – tout cela devrait être pris au sérieux.

70Régimes internationaux. Les libéraux plaident en conséquence pour le développement des régimes internationaux, ces ensembles de principes, règles et procédures, souvent institutionnalisés, qui entendent normaliser un pan des relations internationales. Quelquefois, ces régimes sont incarnés dans une organisation internationale. On songe aux systèmes de sécurité collective, au régime du recours à la force, mais également à toute une série d’institutions moins connues dans les domaines de la régulation des espaces (l’Organisation maritime internationale par exemple), de l’énergie (le Traité de non-prolifération de 1968 et l’Agence internationale de l’énergie atomique), du commerce (l’Organisation mondiale du commerce et les partenariats locaux ou régionaux), des droits de l’homme (les différents « instruments de base » que sont les grandes conventions protectrices comme les deux Pactes de 1966), du droit international humanitaire (les Conventions de Genève de 1949 et le rôle du Comité international de la Croix Rouge), etc. Le droit international permettrait de dépasser les contraintes d’une société anarchique en offrant les moyens de prévenir et de résoudre les différends avant qu’ils ne dégénèrent en conflit armé, en incitant plus généralement les acteurs à respecter certaines règles communes grâce à un jeu de récompenses ou de sanctions.

On doit évidemment faire référence à Kant qui, avec son essai Vers la paix perpétuelle, fut un des premiers non pas à penser le rôle du droit dans les relations internationales mais à en proposer une réflexion aussi profonde. Les conditions préalables et définitives de l’instauration de la paix dans le monde renvoient à la conclusion d’un contrat social, un fœdus pacificum, qui ne reposerait non plus sur la force mais sur la loi, le ius gentium et non le ius gladii. Il faut aussi citer les fondateurs de l’Institut de droit international (1873), et notamment l’Écossais James Lorimer (1818‑1890) et l’Allemand Johann Caspar Bluntschli (1808‑1881). Les pères de la pax juridica sont bien souvent des juristes qui croient aux vertus des « juridicisation » et « judiciarisation » des rapports interétatiques. Deux auteurs libéraux contemporains doivent également être mentionnés : Robert Keohane59 et Stephan Krasner60. Ces régimes de coopération introduiraient la confiance nécessaire entre États, créant des forums de discussion apaisant les tensions. Dès lors, plus on crée de régimes internationaux fondés sur le droit, plus on crée des règles de comportement, des lieux de rencontre, de surveillance et de vérification mutuelles, et moins la violence resterait une option légitime dans les relations internationales selon les libéraux. On retrouve ici la vision optimiste de la nature humaine et la croyance libérale en les institutions qui font la part belle aux aspirations des individus.

71Limites de la pax juridica. Cependant, pour les réalistes comme John Mearsheimer, ces institutions ne peuvent avoir qu’un rôle limité, modeste, et on n’y trouve, de toute façon, qu’un cadre renouvelé des affrontements classiques. Rôle limité, car les États sont sensibles à leurs gains relatifs et craignent que leurs partenaires institutionnels ne puissent, du fait de leur engagement dans un même régime, devenir des adversaires plus redoutables encore, car davantage renforcés qu’eux-mêmes par la coopération instituée. Au surplus, les différents domaines de coopération ne sont pas nécessairement fongibles. Être membre d’une alliance militaire commune n’empêche pas les conflits commerciaux entre les États en cause, à l’instar des relations entre États européens et États-Unis. En somme, compte tenu du fait que l’on ne peut imaginer un régime apportant sur le long terme les mêmes gains relatifs aux grandes puissances, toute coopération est nécessairement fragile et temporaire, ou contrainte par une puissance hégémonique, sorte de « regime maker » qui appuiera ledit régime tant qu’il stabilise un statu quo favorable et qui pourra arbitrer les règles du jeu et les gains. Il suffit de penser au comportement évolutif des États-Unis à l’égard de régimes économiques (Bretton Woods, GATT, puis OMC) ou à l’égard du Traité relatif à la limitation des systèmes contre les missiles balistiques (traité « ABM », 1972)61. Par ailleurs, l’engagement de toute grande puissance dans un régime dépendrait des privilèges individuels ou catégoriels qui lui seraient accordés. Il ne saurait être question que le droit puisse neutraliser formellement toute différence de capacités entre les participants. Ainsi, par exemple, les États-Unis, la Russie ou la Chine refusent de se lier au Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Ce régime est construit sur un mode égalitaire et ne leur octroie pas de statut dérogatoire comme le fait d’être membre permanent si on prend l’exemple du Conseil de sécurité62.

En dernière analyse, pour de nombreux réalistes, la vision libérale aurait tendance à surestimer la capacité des institutions internationales, de la nature du régime politique ou du libre-échange à transformer l’anarchie initiale des relations internationales. L’exemple de la Russie est souvent avancé. En dépit du soutien occidental aux réformes internes engagées et malgré l’intégration de Moscou dans les grands forums ou régimes (« G8 », FMI, OMC, etc.), la puissance russe conserve une capacité déstructurante de l’ordre international et renouvelle même un certain nombre de comportements hostiles pour ses voisins immédiats63. Pour autant, les réalistes ne nient pas l’intérêt qu’une puissance peut trouver à influencer ces institutions afin de gagner en autorité et de trouver de précieux leviers de légitimation pour ses prises de position. Mais ils ne croient pas en leur pouvoir structurant et transformateur.






Section 3

Des doctrines radicales : marxisme, transnationalisme et constructivisme

72Radicalités. Elles sont radicales dans leurs fondements, singuliers, ou par leur audience, limitée. Ces doctrines s’éloignent d’abord de la matrice commune du réalisme et du libéralisme, c’est-à‑dire du rôle central de l’État dans les relations internationales. Ensuite, leurs thèses ne dominent pas ou plus les cercles du pouvoir ou la recherche académique si l’on se fie aux éléments les plus récents de la recherche Teaching, Research, and International Policy64. Enfin, ces approches se présentent parfois moins comme des « théories » que des orientations de recherche compatibles avec les cadres classiques de la discipline Relations internationales. Seules certaines de ces doctrines seront ici présentées à grand traits. Le spectre est en réalité immense et recouvre aussi nombre de lectures dites post-positivistes qui dénoncent les biais des théories « classiques » (la prétendue « neutralité » de l’observateur, la réalité de l’anarchie initiale, etc.). Pour reprendre également le motto des approches critiques, « une théorie est toujours pour quelqu’un et pour quelque chose ». Le féminisme ou le post-colonialisme défendent d’ailleurs ici des thèses « disruptives » stimulantes65.


§ 1

Le marxisme

73Survie du marxisme. Avec la chute du bloc soviétique, l’expansion de l’économie de marché et du libéralisme politique, le marxisme semblait a priori définitivement disqualifié. S’il subsiste des régimes communistes, ou prétendus comme tels, en Chine ou à Cuba notamment, ils ne sauraient désormais concurrencer le système capitaliste global. On a même pu théoriser ce phénomène en évoquant, à l’instar de Francis Fukuyama, « la fin de l’histoire »66. L’expérience marxiste a ainsi vécu et semble ne pouvoir fonctionner dans le monde tel qu’il est. Pour autant, ne plus avoir l’Union soviétique comme incarnation peut-être tronquée de l’idéologie marxiste permet également de penser autrement Marx, de se libérer du poids des crimes des régimes en cause. Surtout, le capitalisme dominant produit toujours nombre d’inégalités et de crises, comme la chute des économies asiatiques dans les années 1990, ou encore la crise financière et économique de 2008. Or, un élément central des analyses marxistes tient à la dénonciation de crises récurrentes inévitablement engendrées par le système capitaliste. En d’autres termes, le dogme du « laisser-faire » semble lui aussi dépassé, tant les gouvernements se voient finalement obligés de réguler et de sauver certaines institutions du libéralisme économique à l’instar du placement sous contrôle fédéral des établissements de crédit américains Freddie Mac et Fannie Mae en 2008. L’austérité prônée suscite des réactions parfois vives des classes les plus défavorisées ou l’émergence de mouvements contestataires comme « Los Indignados » ou « Occupy Wall Street » en 2011, même si ceux-ci plaident davantage pour une réforme du capitalisme que pour son renversement. Dans ces conditions, de nouvelles figures se réclament du marxisme et, en toute hypothèse, la pensée de Karl Marx semble encore offrir quelques grilles d’analyse intéressantes pour comprendre les rapports interétatiques. Ses réflexions sur l’existence de crises inhérentes au capitalisme trouvent ainsi un certain nombre d’illustrations dans l’actualité immédiate. En effet, l’accroissement des inégalités mondiales, pointé dans de nombreux rapports67 et aggravé par la crise sanitaire liée au Covid‑1968, renvoie souvent à l’inégale répartition du capital et à sa concentration croissante dans un nombre restreint de mains.

74Vision traditionnelle. Le marxisme est la seule théorie à renvoyer directement à un auteur, Karl Marx, qui a pourtant peu écrit sur les relations internationales. Il faut dire que son œuvre correspond à une époque relativement pacifique, dominée par le Concert européen, mais marquée par les agitations sociales et la révolution industrielle. Pour autant, le marxisme propose de manière incidente une vision originale du monde. Il explique les relations internationales par les relations sociales de classes, liées au succès du modèle capitaliste. Pour les marxistes, ce ne sont pas les États ou les individus qui constituent les acteurs principaux des relations internationales, mais les classes sociales. L’État n’est qu'un outil au service de la classe dominante, la bourgeoisie, pour s’imposer dans les rapports de force. Il existe, à l’origine, une solidarité entre classes bourgeoises, entre les États, non pas en fonction de l’intérêt national, mais de l’intérêt des classes dominantes. Les conflits entre États ne sont alors que des conflits entre classes dominantes à propos de l’accaparement des ressources. Autrement dit, le marxisme a une vision déterministe de cette lutte, car le modèle capitaliste ne peut produire que du conflit, toute complicité laissant vite place à des rivalités inhérentes au capitalisme lui-même. En effet, la baisse du taux de profit et la paupérisation de la classe ouvrière peuvent menacer la classe bourgeoise. Celle-ci, pour éviter la révolution prolétarienne, cherchera de nouvelles matières premières, plus abordables, afin d’atténuer la chute du profit. L’exploitation de pays colonisés est par conséquent justifiée. Mais cela n’empêche pas à terme des guerres entre puissances coloniales. Cette situation est tendue et la révolution prolétarienne alors engendrée risque de conduire le capitalisme à sa fin. Pour Lénine, ainsi, la Grande Guerre « a été de part et d’autre une guerre impérialiste (c’est-à‑dire une guerre de conquête, de pillage, de brigandage), une guerre pour le partage du monde, pour la distribution et la redistribution des colonies, des “zones d’influence” du capital financier, etc. »69. Quoi qu’il en soit, les travailleurs ont un devoir pour Marx, « percer les mystères de la politique internationale, surveiller les agissements diplomatiques de leurs gouvernements respectifs et les contrecarrer au besoin par tous les moyens qui sont en leur pouvoir [...]. La lutte pour une telle politique étrangère fait partie de la lutte générale pour l’émancipation des classes travailleuses : Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »70.

75Néo-marxisme. Le marxisme est une école de pensée qui s’est, elle aussi, renouvelée et il existe aujourd’hui un néo-marxisme, relancé par les révolutions cubaines, mai 68 et la décolonisation. Il dénonce l’égalité politique artificielle entre États et souligne le poids de l’inégalité économique en parlant notamment de dépendance institutionnalisée de la périphérie par rapport au centre dans les domaines commercial, financier, social ou technologique. Le néo-marxisme délaisse les rivalités interétatiques et se concentre ainsi sur « l’échange inégal » pour reprendre le titre de l’ouvrage d’Arghiri Emmanuel (1969). L’école de la dependencia, en particulier, dénonce les déséquilibres dans les rapports économiques, la pauvreté et l’instabilité provoqués des pays du Sud. Une dépendance de la périphérie envers le centre serait observable. Les profits dépendraient des plus-values prélevées par les exploiteurs sur leurs propres travailleurs mais aussi sur ceux de la périphérie. André Gunder Frank, Samir Amin ou Giovanni Arrighi, entre autres, estiment ainsi que les États les moins avancés sont maintenus dans une telle condition car ils sont dans l’obligation de fournir des ressources ou de la main-d’œuvre aux puissances capitalistes71. Et les biens exportés, primaires, par le Sud seraient de moins en moins chers et les biens importés, industriels, de plus en plus onéreux. La mondialisation de la finance ne profiterait pas aux moins avancés car les profits des investissements à l’étranger reviendraient bien plus au Nord qu’au Sud. Enfin, le système ne viendrait enrichir qu’une élite au Sud, sur laquelle pourrait s’appuyer le Nord pour continuer à dominer les pays en cause.

Dans ce contexte, seule une révolution socialiste, une rupture avec l’économie capitaliste globale, voire avec l’industrialisation, pourrait permettre de briser cette dépendance et œuvrer au développement réel des pays anciennement colonisés et des États les moins avancés. Les thèses néo-marxistes ont néanmoins perdu de leur influence à la fin de la Guerre froide. Outre la disparition de la plupart des États se réclamant du marxisme, l’incapacité du Sud à s’unir politiquement et le développement économique de certains membres de la périphérie, non pas en s’opposant au centre mais en s’investissant dans la mondialisation, ont pu démentir les données fondamentales des auteurs en cause. Et nombre de conflits, comme la guerre entre l’Irak et l’Iran ou l’agression russe contre l’Ukraine, ne semblent pas uniquement être le produit d’un système économique.




§ 2

Le transnationalisme

76Les réseaux. Selon cette théorie, les grands événements s’expliqueraient moins par les rapports interétatiques que par la montée en puissance et la capacité de nuisance de réseaux et d’acteurs privés72. Le monde ressemblerait désormais à une gigantesque « toile d’araignée », selon l’image de John Burton73. De nombreux acteurs non étatiques – du touriste au terroriste, en passant par l’individu, les firmes ou les corporations – concurrenceraient l’État dans la régulation et l’orientation des relations internationales. La politique mondiale serait à présent le produit des interactions entre plusieurs unités ou groupes, sans que les États ne puissent maîtriser l’ensemble. L’école transnationaliste se présente comme une prolongation du libéralisme. Partant également de l’individu, elle critique la fiction d’un « État écran » ou d’un État nécessairement médiateur des prétentions extérieures de ses acteurs internes. Le mouvement a pris de l’essor alors que plusieurs évènements, à partir des années 1960, remettaient en cause une vision trop stato-centrée des rapports internationaux, tels que la contestation populaire de la guerre américaine au Vietnam, les chocs pétroliers ou le rôle des grandes entreprises comme ITT au Chili.

Le transnationalisme s’appuie initialement sur les thèses de Joseph Nye et Robert Keohane74 mais aussi sur certains développements de Raymond Aron qui reconnaissait déjà l’existence d’une société transnationale incarnée « par les échanges commerciaux, les migrations des personnes, les croyances communes, les organisations qui passent par-dessus les frontières »75. Joseph Nye et d’autres vont développer cette idée et considérer que l’ordre interétatique est désormais dépassé par le jeu d’acteurs secondaires, d’acteurs privés. Ils apprécient le nouveau monde comme un jeu d’échec à trois dimensions – l’échiquier de la force armée où dominent encore les grandes puissances, l’échiquier économique où s’affrontent plusieurs États et entreprises, l’échiquier résiduel animé désormais par des forces qui échappent au pouvoir des gouvernements76. James Rosenau (1924‑2011) est un des grands inventeurs du virage transnationaliste, c’est-à‑dire de la primauté accordée au dernier échiquier identifié. Il centre son analyse sur la pénétration des acteurs non étatiques dans les affaires internationales classiques77.

77Retournement du monde. Précisément, selon James Rosenau, un retournement du monde interviendrait depuis la fin du XXe siècle. Quatre changements majeurs et récents dans la structure politique mondiale indiqueraient un déclin de l’État et une prise de pouvoir des réseaux et individus.

En premier lieu, des « macro-unités » viendraient désormais concurrencer les États en aspirant à un rôle majeur sur la scène internationale. On pense aux multinationales aux chiffres d’affaires supérieurs aux PIB de nombre d’États ou à l’« hyperterrorisme » porté par des groupes comme Al-Qaida. L'économiste britannique Susan Strange rejoint ici les thèses de Rosenau et estime que les acteurs traditionnels sont désormais moins décisifs que les hommes d’affaires, les médias ou les financiers78.

En deuxième lieu, la prolifération de nouveaux États fragilise in fine la structure mondiale avec des acteurs trop petits pour faire face à la mondialisation. Nombre d’entre eux deviennent défaillants et ne parviennent même plus à assumer leurs obligations régaliennes d’où la multiplication des conflits armés non internationaux. Dès lors, les entreprises privées investissent des secteurs d'activité normalement réservés aux États – à l’image du développement de la sécurité militaire privée79.

En troisième lieu, dans un contexte globalisé, les individus ne s’identifieraient plus seulement à un État mais à d’autres repères. Il y aurait une concurrence entre allégeances. Le fondamentalisme religieux et les individus qui rejoignent les rangs de Daech pour agir parfois contre leur propre État de nationalité en sont de bonnes illustrations. Mais d’autres réseaux portés par le développement technologique et le numérique tendent aussi à s’affirmer.

En quatrième lieu, la mondialisation, toujours, renforcerait les exigences des citoyens. L’auteur cite le mouvement altermondialiste et l’incapacité des États à répondre aux grandes protestations du siècle dernier. On se souvient également du beau texte d’Edgar Morin sur le XXIe siècle qui aurait commencé avec les manifestations de Seattle en 1999 à l’occasion d’un sommet de l’Organisation mondiale du commerce80. Ces nouvelles tensions soulignent l’incapacité d’États fragilisés à réguler les demandes croissantes liées à la globalisation de l’économie, de l’information, des échanges. En somme, l’État est toujours présent mais il n’a plus les mains libres et la même capacité d’agir dans des relations transnationalisées. Les frontières ne s’imposeraient finalement plus comme les références ultimes dans cette ère de « turbulences » mondiale.

78Évaluation du transnationalisme. Cette théorie a eu un succès indéniable en France. On la retrouve notamment dans les écrits de Bertrand Badie qui y voit « la revanche de la société civile » sur l’État et un monde désormais multi-centré81. Les États seraient précisément victimes d'une triple crise : crise de souveraineté, de territorialité et d'autorité. Ils ne parviendraient plus à maîtriser leurs frontières, ni à défendre leur monopole dans l’exercice de la violence physique. Les attentats du 11 septembre 2001, la capacité des organisations non gouvernementales à obtenir des conventions internationales dans les domaines qui leur importent le plus (Ottawa 1997 sur les mines antipersonnel, Rome 1998 sur l’instauration d’une Cour pénale internationale, New York 2017 sur l’interdiction des armes nucléaires, etc.), la montée en puissance d’une lex mercatoria échappant aux États, la globalisation de la crise sanitaire engendrée par la transmission du Covid‑19 seraient, entre autres, autant d’exemples de l’impotence de l’État, de « l’impuissance de la puissance ». Les individus agiraient désormais de façon autonome en tant qu’acteurs de la politique mondiale. Dans ces conditions, un événement international ne pourrait plus être expliqué sans référence au poids des individus, à celui des acteurs privés, aux réseaux, qui ont leurs propres intérêts et agendas.

Cette vision fait toutefois l’objet de critiques nombreuses tant le rôle prêté aux acteurs transnationaux paraît excessif et tant l’État y est exagérément présenté comme dépassé. Elle aurait tort de voir la mondialisation comme un phénomène sans précédent. Les flux migratoires, commerciaux, idéologiques, religieux, ne sont pas récents et, s’il faut bien observer quelques tendances contemporaines, l’État n’a jamais été un acteur omnipotent. On se souvient, par exemple, de la liberté des échanges économiques avant 1914, ou de l’Internationale qui rassemblait des ouvriers de différents horizons. Aujourd’hui, si la présence croissante d’acteurs non étatiques est indéniable – mais lesquels ont véritablement la capacité d’influencer les États ? – la gouvernance des relations internationales demeure asymétrique avec, le cas échéant, des politiques étatiques encore décisives. Tout dépend finalement de quel État on parle. On peut reprendre la fameuse classification de Robert Cooper82 qui distingue les États « pré-modernes » qui peinent à s’imposer dans leurs frontières, qui ne peuvent adopter de véritable politique étrangère (la Somalie ou l’Afghanistan, par exemple) ; les États « modernes » qui s’accomplissent dans un cadre classique, très attachés à leur souveraineté (les BRICS par exemple83) ; les États « post-modernes », soit les démocraties occidentales, aux économies interdépendantes et qui investissent dans le soutien aux acteurs de la société civile, projetant à l’extérieur leur habitus interne. Dans ce paysage, seuls les États pré-modernes peuvent réellement subir l’influence et la nuisance d’acteurs transnationaux. Pour les autres, ce sont davantage des politiques de choix, aux effets surtout marqués dans le domaine économique – et les firmes multinationales se reposent d’ailleurs beaucoup sur leur État de rattachement. Au surplus, les États ont su investir ces nouveaux intervenants, créer de fausses ONG qui n’agissent que pour défendre leurs intérêts84, instrumentaliser ou arsenaliser à leur profit nombre de flux et d’entités prétendument indépendants. Enfin, lorsque les acteurs transnationaux agressent les États (terrorisme), on observe surtout une sorte de retour à la puissance. L’État en sort renforcé, les contre-mesures adoptées – dans le cadre national ou de manière concertée – augmentent ses capacités d’intervention, de surveillance et de maîtrise de ces acteurs.




§ 3

Le constructivisme

79Émergence. La pensée constructiviste renvoie d’abord aux sciences de l’éducation et aux thèses de Jean Piaget sur l’apprentissage85. On retrouve dans le constructivisme appliqué aux relations internationales cette idée d’une capacité de représentation du réel qui peut évoluer et façonner les comportements des acteurs. L’approche met l’accent sur le poids des ordres imaginaires – religions, droits, mesures, etc. – qui ont permis aux hommes de coopérer et de s’identifier. Longtemps confidentielles, les thèses constructivistes se sont affirmées lors de ces trente dernières années, depuis la fin du monde bipolaire, au point de concurrencer ou de compléter désormais les visions traditionnelles des relations internationales. Si certains courants du réalisme et le libéralisme reconnaissent depuis longtemps le poids des identités, des normes et de la culture dans la paix et la sécurité internationales, le constructivisme va bien plus loin dans l’importance qui leur est accordée.

À supposer qu’il s’agisse d’une véritable théorie – tant ses ambitions ne sont pas prescriptives –, le constructivisme ne repose pas sur les mêmes conceptions que le réalisme ou le libéralisme. Ces dernières doctrines, si elles divergent sur de nombreux thèmes, partagent un fondement individualiste et matérialiste. Les acteurs ont des intérêts fixes et un comportement contraint par la structure des relations internationales ; cette structure étant définie par la répartition de la puissance et des capacités. Si le réalisme ou le libéralisme reconnaissent la possibilité que les idées et les normes contraignent la façon dont les États poursuivent leurs intérêts, aucun ne va jusqu’à accepter que ces idées et normes puissent définir ce que sont leurs intérêts. L’école constructiviste franchit ce cap. Elle dénonce les fondements mêmes des doctrines stato-centrées que sont le réalisme et le libéralisme. Le constructivisme repose sur un postulat fort, à savoir la primauté des idées, croyances, valeurs, normes et institutions partagées sur les rapports de force matériels s’agissant de l’orientation de la politique mondiale.

80Origines de la théorie. Le constructivisme est issu de la sociologie, du constructivisme social des années 1960, et entend contextualiser – à l’instar de Max Weber et sa conception des faits sociaux – les pratiques observées dans les relations internationales, pour mettre l’accent non sur la structure déterministe du monde mais sur l’intersubjectivité de ses acteurs. Les relations internationales seraient ainsi « socialement construites » et les États sont le produit de processus historiques complexes, sociaux, politiques voire idéologiques. Dès lors, les intérêts des acteurs varient en fonction des normes et identités qu’ils partagent. Cette approche critique est récente et il est difficile d’en identifier des partisans avant la fin du XXe siècle. Nicholas Onuf en est l’un des inventeurs86. Il s’agissait de mieux expliquer le changement observé dans le monde, dans une période de troubles et d’espérances à la suite de l’effondrement du bloc soviétique. John Ruggie87, Martha Finnemore88 ou Alexander Wendt89 sont d’autres piliers de cette école. Peter Katzenstein a également apporté une contribution majeure en critiquant nombre des thèses réalistes dans les domaines de l’intervention militaire, de la course aux armements ou de l’évolution des grandes puissances pour souligner le poids de l’identité et des normes dans l’orientation même de la politique extérieure90.

81Orientations principales. Pour les constructivistes, les comportements ne sauraient être réduits à une position stratégique, à la conception immuable de ce qui relève de l’intérêt national. Ce que veulent les acteurs des relations internationales, et en particulier les États, ne serait donc pas fixe et prédéterminé mais fonction d’un certain nombre de variables. Les représentations mentales des opinions publiques et des dirigeants seraient notamment façonnées par l’identité, à l’instar du nationalisme arabe dans les années 1960‑70, par la connaissance, et la distinction entre les faits naturels (tels que la gravité, les éléments, etc.) et les faits construits (tels que les réfugiés, les droits de l’homme, la souveraineté, etc.) – dont la définition et la portée peuvent évoluer dans le temps et dans l’espace. Les règles, les normes – comme standard de comportement approprié – et les perceptions joueraient ainsi un rôle fondamental dans les politiques étrangères des États. Alexander Wendt a en ce sens montré que la structure profonde de l’anarchie des relations internationales est davantage culturelle que matérielle. L’auteur prend comme exemple une civilisation extraterrestre qui arriverait sur Terre. Notre réaction serait certainement fonction des signaux que leurs représentants enverraient : « this process of signaling, interpreting, and responding completes a “social act” and begins the process of creating intersubjective meanings »91. Il distingue précisément trois identités qui sont partiellement ou totalement définies par les interactions entre États. Il s’agit des identités de type (régime politique, système économique, entre autres), des identités de rôle (puissance révolutionnaire, hégémonique, conservatrice, etc.) et des identités collectives (le partage d’une identification avec un ou plusieurs pairs, le panarabisme par exemple).

Le comportement d’un État et les réactions qu’il va susciter dépendent du jeu de ces différentes identités. Autrement dit, le poids de l’anarchie dans les comportements des États peut varier selon l’identité que se donne chaque État et celle qu’il donne à ses pairs. Selon qu’il perçoit autrui comme un ennemi, comme un rival ou comme un allié voire un ami, l’État agira dans une anarchie absolue (avec des réflexes de prédation, d’auto-protection et une dimension conflictuelle et militaire centrale), relative (avec la possibilité ici de reconnaître les statuts des différents acteurs et de construire une première régulation juridique des rapports entre eux) ou temporaire (avec l’émergence de relations pacifiées et de régimes ambitieux). En conséquence, l’étude des capacités matérielles ne suffirait pas à bien comprendre les rapports internationaux et il conviendrait d’insister sur l’environnement social et sur les identités et perceptions mutuelles des différents acteurs. À cet égard, la guerre entre la France et l’Allemagne est aujourd’hui impensable grâce à plusieurs décennies de rapprochements sociaux, économiques et politiques entre ces deux États et à une révolution conséquente dans l’identification réciproque. La « communauté de sécurité » construite entre deux ennemis historiques atteste la possibilité de dépasser des analyses réalistes traditionnelles92. Lorsqu’émerge un consensus sur l’évolution des règles et normes constitutives de l’interaction globale, alors des changements majeurs dans les relations internationales se produisent. Par exemple, si le recours à un type d’armes est désormais considéré comme créant des maux superflus et comme étant « barbare » par différents acteurs sociaux, il peut être écarté par des États qui souhaitent être perçus comme « civilisés » – quand bien même l’emploi de ces armes pourrait apporter un avantage militaire sur un terrain donné.

82Applications. Les constructivistes s’intéressent en particulier à l’impact des droits de l’homme et de la norme morale dans les relations internationales ; à la socialisation dans les organisations internationales et à ce que cela implique s’agissant de la perception de l’autre ; au rapport entre puissances européennes et promotion du droit international. Sur ce dernier point, si l’on considère que l’« identité nationale » de l’Union européenne est marquée par le rôle du droit, la politique de l’Union européenne à l’égard du droit international en général et des traités protecteurs des droits de l’homme et du droit humanitaire en particulier aurait naturellement comme ambition de reproduire les mécanismes d’intégration juridique en vigueur au niveau communautaire et européen. L’Europe a ainsi une politique extérieure normative unique – aucune autre aire géographique n’est partie à autant de conventions internationales. En outre, les conflits entre États ne dépendraient pas seulement de la mécanique de l’équilibre des puissances mais de comment ils se perçoivent entre eux. Les relations internationales apparaissent alors davantage conditionnées par un ensemble de croyances et d’institutions partagées par les acteurs que par des rapports de puissance strictement matériels.

Les constructivistes estiment que les identités des nations évoluent dans les interactions avec les partenaires. La stigmatisation d’un acteur (Russie ou Corée du Nord par exemple) entraînerait sa radicalisation. Il y aurait alors, à côté des guerres pour la sécurité ou le profit, des guerres pour la reconnaissance d’une identité. Dit autrement, Alexander Wendt et d’autres prétendent que l’action extérieure d’un État dépend également de son « identité de type » et de son « identité de rôle », c’est-à‑dire des caractéristiques communes à certains États auxquels cet État est identifié, et des comportements précis que ses pairs attendent de lui en raison de sa qualité. Si l’on prend l’exemple des États-Unis, ils auraient réussi à être identifiés comme une démocratie libérale défendant des valeurs de justice et de responsabilité pénale dans leur politique extérieure. Ainsi, pour que leurs identités de type et de rôle ne soient pas altérées par un refus « trop réaliste » de la justice pénale internationale ou du droit international humanitaire lors du virage néoconservateur de leur politique extérieure en 2002, ils ont veillé à adopter un discours qui justifie une opposition à la Cour pénale internationale, par exemple, une institution a priori conforme à leur identité de type et de rôle, par les menaces que cette juridiction engendrerait à l’encontre des droits fondamentaux pour les États-Unis (le Bill of Rights, l’absence d’un jury populaire, l’absence de légitimité du procureur, etc.).

Intéressante, cette école se présente finalement davantage comme un programme de travail original que comme une théorie à part entière. Nulle prescription ou conseil précis aux princes dans les œuvres constructivistes mais la seule volonté d’un nouvel éclairage sur les déterminants contextuels des comportements des acteurs des relations internationales.











Chapitre 2
Deux concepts centraux



Section 1L'anarchie
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§ 2Une référence incertaine




83Point de départ. Toutes les doctrines et théories ont donc leur propre conception de « l’état de nature » des relations internationales. Si elles reconnaissent l’état initial de la scène mondiale, marqué par l’absence d’une autorité centrale instituée, elles divergent sur les conséquences et perspectives. Comme le dit Dario Battistella, « la structure anarchique du système westphalien a depuis toujours substantiellement co-existé avec une distribution hiérarchique de la puissance et une différenciation hiérarchisée des valeurs, et s’il est vrai que le principe de l’anarchie ne constitue pas nécessairement le point d’aboutissement de toute réflexion sur l’objet “relations internationales”, il n’en reste pas moins le point de départ, de même qu’il demeure pertinent pour définir la discipline “Relations internationales” »1. Par ailleurs, si l’État est bien perçu comme un acteur clef qui poursuit ce que l’on appelle l’intérêt national, celui‑ci recouvre des réalités différentes dans les doctrines concurrentes. On recense ainsi deux concepts partagés, l’anarchie et l’intérêt national, mais qui font l’objet d’interprétations divergentes, en particulier entre les doctrines réalistes et libérales.


Section 1

L'anarchie

84Identification de l’anarchie. Le système international a comme caractéristique d’être à la fois clos et ouvert. Clos, car privé d’environnement extérieur puisqu’il n’existe pas à ce stade d’interactions possibles avec un autre astre. Ouvert, car l’espace n’est pas régulé par une autorité supérieure à ses différentes composantes. À cet égard, le premier penseur à qualifier les relations internationales d’anarchiques, c’est-à‑dire privées d’autorité centrale, fut le pacifiste anglais G. Lowes Dickinson, au début du XXe siècle dans son ouvrage The European Anarchy (1916)2. Aujourd’hui cette qualification dans son aspect le plus basique renvoyant non au chaos ou au désordre mais seulement à l’absence d’autorité supérieure aux États, fait l’unanimité. Chacun conviendra que la « société internationale est caractérisée par l’absence d’une instance qui détienne le monopole de la violence légitime »3 et qu’« il est impossible de concevoir une théorie des rapports internationaux qui ne mettrait pas à son centre les phénomènes politiques qui naissent de la fragmentation du monde en unités distinctes »4. Mais chaque théorie interprète l’anarchie initiale des relations internationales d'une manière singulière.

85Interprétations réalistes. Chez les réalistes, l’anarchie est un état de guerre ou de conflit perpétuel dans les relations internationales. Comme l’écrit Hobbes à propos de la nature des relations humaines, les rapports internationaux sont gouvernés par de la méfiance et des réflexes de prédation. Les États, acteurs majeurs de la scène internationale, ne peuvent compter que sur eux-mêmes pour assurer leur sécurité. Et ils sont nécessairement attentifs aux comportements de leurs pairs, tout accroissement des capacités d’autrui justifiant une contre-mesure, selon une logique d’équilibre. L’incertitude générale engendre un double dilemme de sécurité5. Le premier concerne l’interprétation à donner, offensive ou défensive, aux actes et comportements extérieurs des pairs. Le second renvoie à la réponse à donner à l’interprétation finalement effectuée. Faut-il rétablir la dissuasion quitte à recourir à la force de manière préemptive ou jouer l’apaisement ? En réalité, un système anarchique s’appréhende surtout comme un « système de peur », « un système compétitif où les États ont peur d’être attaqués, ont peur de laisser entrevoir la possibilité d’une attaque, ont peur de ne pas être prospères, ont peur de perdre leur statut, peur d’être oppressés par d’autres, etc. »6. Et dans la mesure où la caractéristique principale des rapports internationaux réside dans la légitimité du recours à la force, il ne saurait être question d’évolution décisive des rapports interétatiques. Ainsi que le rappelait Hans Morgenthau, « the struggle for power is universal in time and space »7. L’absence d’une autorité centrale engendrerait nécessairement de la compétition, de l’appréhension et du conflit entre les États et limiterait leur aptitude à la coopération, même lorsqu’ils partageraient des intérêts communs. L’anarchie conflictuelle est ainsi, pour les réalistes, une situation définitive, et les dirigeants doivent comprendre que les mécanismes de coopération ne sont qu'illusoires et éphémères au vu du système international. C’est le règne du « self-help » cher à Kenneth Waltz8.

Il s’agit bien d’une vision pessimiste, qui relativise les progrès de la coopération internationale ou le phénomène des organisations internationales. Rien ne garantirait la sécurité dans un monde anarchique aux intérêts concurrents et tout rapprochement ne peut être que marginal et fragile. Certains réalistes, minoritaires cependant, comme Karl Deutsch9, reconnaissent l’existence dans certaines zones du monde de « communautés de sécurité » qui rassemblent des États ayant renoncé entre eux au recours à la force pour régler leurs différends. Il s’agit souvent de duos, tels que la Suède et la Norvège, mais on peut également penser à la construction européenne. Ces associations, plus ou moins formelles, peuvent aller jusqu’à la fusion de leurs composantes, à l’instar des États-Unis. Ce dépassement partiel et local de l’anarchie conflictuelle des relations internationales dépend notamment des liens historiques entre les parties et de la compatibilité de leurs régimes et valeurs, bref du degré d’échanges, de confiance, de ressemblance entre les membres. D’autres auteurs, comme Barry Buzan, estiment que le système international connaît une phase anarchique plus mature et que la sécurité de l’ensemble doit être appréciée au regard de dimensions non militaires comme les questions environnementales ou sociétales, même si la sécurité des individus a ceci de paradoxal qu’elle peut être menacée par son protecteur, l’État.

86Interprétations libérales. Chez les libéraux, l’anarchie initiale des rapports interétatiques, si elle produit bien du conflit, n’est nullement définitive. Des organisations peuvent jouer le rôle de médiateurs et limiter la réticence des acteurs pour la coopération. Autrement dit, la régulation de l’état anarchique initial est souhaitable et possible. Plusieurs leviers existent, avec le rôle particulier des institutions internationales notamment. L’interdépendance entre acteurs peut être cultivée et les conflits progressivement disparaître au profit de modes pacifiques de règlement des différends. La quête de sécurité dans le monde tel qu’il est ne saurait ainsi dépendre uniquement de l’ascension ou du déclin des grandes puissances. Des systèmes de sécurité collective peuvent permettre des bénéfices mutuels. S’inspirant des écrits de John Locke ou d’Emmanuel Kant, la doctrine libérale croit dans le progrès des relations internationales, dans la pacification des rapports interétatiques. Les individus, acteurs clefs des relations internationales, penchant naturellement vers la coopération, il est ainsi possible d’œuvrer à un monde moins conflictuel en favorisant les échanges et les discussions entre représentants de régimes démocratiques. L’auto-régulation est donc accessible et on ne trouve nulle fatalité à la dimension conflictuelle des relations internationales.

En définitive, les constructivistes dépassent le débat entre réalistes et libéraux en interrogeant les incidences mêmes de ce que l’on entend par anarchie des relations internationales. Selon une formule célèbre d’Alexander Wendt, « [a]narchy is what states make of it »10. Cela signifie que l’anarchie – au moins dans ses conséquences sur la politique mondiale – n’est aucunement une caractéristique inhérente aux relations internationales mais seulement une construction sociale que les États peuvent défaire par de nouvelles pratiques et perceptions mutuelles. Les États culturellement proches ne se considèrent d’ailleurs pas engagés entre eux dans une relation anarchique à la dimension conflictuelle. Dès lors, les dirigeants et membres des sociétés civiles pourraient changer les identités traditionnellement associées aux uns et aux autres et promouvoir d’autres rapports internationaux, nullement conflictuels.




Section 2

L'intérêt national

87Concept. Il s’agit d’un concept omniprésent – sans être pleinement dévoilé – dans l'étude des relations internationales. Longtemps confondu avec l’intérêt des dirigeants de la dynastie au pouvoir, l’intérêt national s’est progressivement découplé de l’intérêt des princes. Il s’est pareillement détaché du divin pour se rationaliser. L’intérêt national est alors devenu un étendard, un guide de l’action étatique. Alain Plantey rappelait ainsi que « la diplomatie exprime, défend et développe l’intérêt national »11. En d’autres termes, et si l’on conserve une approche stato-centrée des rapports mondiaux, il conviendrait de faire la part belle à l’étude des intérêts nationaux dans la mesure où les États tendent « naturellement » à construire leur politique extérieure et à agir à l’étranger en fonction de leurs intérêts particuliers et non pas en fonction d’une quelconque morale ou d’une religion donnée. Mais, comme le dit malicieusement Gabriel Robin, « l’intérêt national est à la fois ce qu’on honore le plus et ce qu’on se soucie le moins de définir »12.


§ 1

Une référence essentielle

88Détermination de l’intérêt national. On peut prima facie se dire que ce qui importe le plus à un État est ce qu’il voudra défendre dans ses relations internationales ; ce qu’il entend préserver ou promouvoir dans son rapport avec les autres acteurs de la scène mondiale. Il peut s’agir, par exemple, de l’intégrité de son territoire et de ses nationaux, de l’accès aux ressources qui lui sont nécessaires, de la sécurisation de ses différentes filières d’alimentation, de la valorisation de sa culture et de ses entreprises, de la préservation d’une zone d’influence immédiate, etc. La liste ne saurait être exclusive et elle varie selon les États et leur position, plus que selon des conceptions théoriques.

En France, par exemple, la loi du 24 juillet 2015 relative au renseignement indique, au regard de son objet, ce qui doit être qualifié d’« intérêts fondamentaux de la Nation » (article 2). Il s’agit de « l’indépendance nationale, l’intégrité du territoire et la défense nationale ; [des] intérêts majeurs de la politique étrangère, [de] l’exécution des engagements européens et internationaux de la France et [de] la prévention de toute forme d'ingérence étrangère ; [des] intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France ; [de] la prévention du terrorisme ; [de] la prévention : a) des atteintes à la forme républicaine des institutions ; b) des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l’article L. 212‑1 ; c) des violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique ; [de] la prévention de la criminalité et de la délinquance organisées ; [de] la prévention de la prolifération des armes de destruction massive »13. La revue nationale stratégique de 2022 estime pour sa part que les intérêts de la France recouvrent « tous les facteurs qui concourent à sa sécurité, à sa prospérité et à son influence », et en particulier – mais sans exhaustivité – la protection du territoire national, la sécurité des membres de l’Union européenne, la stabilité du voisinage, la liberté d’accès aux espaces communs14.

89Différentes visions de l’intérêt national. Chaque théorie a sa propre interprétation de ce qui constitue l’essence de l’intérêt national d’un État. Pour Hans Morgenthau et la doctrine réaliste, « […] above all, remember always that it is not only a political necessity but a moral duty for a nation to follow in its dealings with other nations but one guiding star, one standard for thought, one rule for action : THE NATIONAL INTEREST »15. Les autres doctrines reconnaissent également l’importance de la référence. Même les constructivistes, avec Alexander Wendt, affirment qu’on ne peut nier que les États agissent sur la base d’intérêts nationaux tels qu’ils les perçoivent16. Pour les réalistes, l’intérêt national ne peut être qu’égoïstement défini, il n’y a pas, ou à la marge seulement, d’intérêts partagés, de communautés de destin. Selon le propos bien connu de Charles de Gaulle dans ses Mémoires de guerre, « [a]ucune épreuve ne change la nature de l’homme ; aucune crise, celle des États. En somme, au club des Grands, nous trouvions, assis aux bonnes places, autant d’égoïsmes sacrés qu’il y avait de membres inscrits »17. L'intérêt national ne saurait alors raisonnablement s'apprécier avec des valeurs universelles : la morale, l’amitié, ou la loyauté. La construction précise de l’intérêt national dépend de la position qu’un État donné occupe sur la scène internationale : position géographique, importance de l’État, de ses ennemis, identité de ses voisins, perspectives, etc. Dans la doctrine réaliste, quand un État agit pour son intérêt national, c’est à la suite d’un calcul solitaire qui vise, selon les circonstances, à maximiser ses gains ou minimiser ses pertes. On le voit, cette conception est fondée sur l’égoïsme de chaque État et sur la rationalité des décideurs. Peu importe le régime politique, en effet, la seule chose qui compte dans la détermination de l’intérêt national est la puissance relative de chaque État. Les réalistes s’entendent pour voir dans la puissance ou dans la sécurité l’une des composantes majeures de l’intérêt national.

Pour les libéraux, l’intérêt national d’un État ne saurait être seulement résumé aux questions de puissance et de sécurité. Il est fonction des préférences, de l’identité des décideurs. Il s’agit davantage d’un intérêt partisan, qui varie selon les époques et les idéologies. Surtout, il correspond aux préférences des acteurs privés qui parviennent au pouvoir. Par exemple, lorsque les États-Unis sont intervenus en Irak en 2003, l’explication libérale consistait à dire que cette action ne répondait pas à un intérêt national américain lié à une quête de puissance ou de sécurité. En revanche, on comprend mieux cette décision si l’on prend en compte la volonté de démocratiser cette zone et l’influence du lobby pro-israélien (l’AIPAC notamment) dans la détermination de l’intérêt national sous la première Administration Bush (2000‑2004). En résumé, la vision libérale de l'intérêt national en fait un concept relatif. Tout dépend de la qualité des intérêts privés, ce qui explique la préférence des libéraux pour le régime démocratique : les intérêts collectifs peuvent plus facilement atteindre le pouvoir. En définitive, l’élargissement de la définition à des éléments abstraits, tels que l’honneur ou la gloire, la culture ou l’identité, participe à rendre encore plus obscure la notion d’intérêt national. La multiplication des acceptions théoriques a ainsi brouillé ce qu’il faut entendre de ce concept qui peut persuader sans convaincre et constituer ainsi un référent bien utile aux politiques.




§ 2

Une référence incertaine

90Un concept subjectif. Comme l’indiquait Raymond Aron, plutôt critique du concept, « quelle que soit la diplomatie d'un État, rien n’empêche de décréter que celle‑ci a été dictée par la considération de l’intérêt national, aussi longtemps que l’on n’a pas donné une définition rigoureuse de celle‑ci »18. Le président Jacques Chirac, et bien d’autres, ont par exemple toujours affirmé que la France se réservait le droit d'une riposte nucléaire en cas d’attaque terroriste sur son territoire, au nom de sa « détermination à protéger ses intérêts ». Dans ces conditions, l’intérêt national peut-il être objectivement défini ? Ne vient-il pas simplement habiller les préférences subjectives des décideurs politiques face à des circonstances particulières, voire refléter les aspirations d’une classe dominante ou le résultat de conflits entre administrations et ministères ? Comme peuvent s’interroger Guillaume Devin et Frédéric Ramel : « où se trouvait l’intérêt national du Royaume-Uni en 1940 : dans une tentative de de négociation (Halifax) ou dans la poursuite de la guerre (Churchill) ? Est-ce l’intérêt national des États-Unis d’être plutôt protectionniste (Trump) ou plutôt libre-échangiste (Obama) ? »19.

L’intérêt national apparaît en tout état de cause toujours lié à un projet politique. On peut citer ici le cas des sanctions et contre-mesures prises par certaines organisations et États contre la Russie à la suite de sa politique en Ukraine depuis 2014 – des dispositifs d’ailleurs renforcés après l’agression de Moscou contre Kiev en 2022. De telles ripostes peuvent se révéler contraires à l’intérêt économique de la France mais être néanmoins jugées nécessaires sur le plan stratégique. Tout est donc affaire d’appréciation et chaque gouvernement pourrait ici, au nom de l’intérêt national, soutenir de telles mesures ou, au contraire, défendre la continuité de la relation économique avec Moscou. La survie même d’un État peut d’ailleurs être jugée comme non conforme à l’intérêt national ! Il suffit de penser aux fusions observées dans l’histoire contemporaine, comme la réunification de l’Allemagne ou la constitution de la République yéménite, et aux partitions consensuelles comme celle de la Tchécoslovaquie, par exemple. Comme le dit Olivier Schmitt, « ce n’est pas l’intérêt qui dirige la politique, c’est la politique qui définit l’intérêt »20.

91Un concept rejeté ? Quoi qu’il en soit, l’intérêt national tend aujourd’hui à être jugé mauvais guide, à être vu comme le symbole d’une ambition étrangère capable de mépriser les valeurs de la communauté au nom de la raison d’État. La formule n’a plus bonne presse, au moins dans les démocraties occidentales. En France et ailleurs, les dirigeants n’osent plus s’y référer trop directement, sauf en matière de dissuasion nucléaire (en parlant d’ailleurs d’intérêt « vital »). Pour le reste, ils préfèrent une sorte de storytelling qui fait la part belle, dans les justifications d’intervention extérieure, aux grands principes et aux valeurs. Nous n’aurions plus que des causes universelles à défendre et une opération extérieure française ne saurait être motivée par des intérêts particuliers. Par exemple, dans son discours justifiant l’opération Serval au Mali, le président François Hollande affirmait « sur le plan politique, tous les pays sont non seulement solidaires mais convaincus que nous avons pris la bonne décision et que la France a une responsabilité particulière parce qu’elle est la France. Non pas parce qu’elle a des intérêts au Mali – nous n’en avons aucun – mais parce que nous avons la capacité d’intervenir. Il se trouve que nous sommes une puissance, que nous avons un outil de défense et que lorsque nous sommes mandatés par la communauté internationale, appelés par un pays ami, soutenus par les pays africains – et que nous avons vocation à leur laisser la place – nous prenons notre responsabilité »21.

92Un concept insuffisant. On estime ensuite que la référence à l’intérêt national est insuffisante et il conviendrait déjà de ne pas en avoir une vision trop étroite et rationnelle. D’abord parce que dans tout calcul il y a une part d’émotionnel. On ne peut séparer de manière trop rigide raison et passion22. La haine, l’honneur ou la foi exercent une influence non négligeable sur des comportements étatiques qui sont avant tout ordonnés par des êtres de chairs et de sang. Comme Giuliano da Empoli le fait dire à son personnage proche conseiller du président Poutine « [l]es gens pensent que le centre du pouvoir est le cœur d’une logique machiavélique, quand en réalité c’est le cœur de l’irrationnel et des passions, une cour d’école où la méchanceté gratuite a libre cours et prévaut immanquablement sur la justice et même sur la pure logique »23. Jean-Baptiste Duroselle et bien d’autres se sont aussi attachés à montrer combien l’action d’un État pouvait dépendre non seulement des fameuses « forces profondes » mais également de leurs interactions avec la personnalité variable de ses dirigeants, qu’ils aient par exemple un tempérament « martien » ou « vénussien »24. Ainsi que l’affirmait déjà François de Callières, « outre les intérêts généraux des États, il y a les intérêts particuliers et les passions dominantes des Princes et de leurs Ministres ou de leurs favoris qui déterminent souvent les résolutions dans les affaires publiques »25. En d’autres termes, les émotions jouent un rôle dans les relations internationales comme dans les relations humaines26. L’Iliaden’est-il pas le récit de guerres lancées plus pour l’honneur que pour des territoires ou une religion ? Des objectifs immatériels comme la gloire, le rayonnement personnel, le statut viennent alors perturber l’analyse de ce qu’est l’intérêt national. Comment apprécier ainsi la décision de Bachar Al-Assad d’avoir recours en avril 2017 à l’arme chimique, une décision par laquelle il sait exposer son régime à des représailles alors que la situation sur le terrain lui est favorable ? Toute la politique d’un État ne saurait être rationnelle ou raisonnable car les hommes ne le sont pas toujours.

Par ailleurs, valeurs et intérêts n’apparaissent pas comme incompatibles ; défendre la démocratie ou les institutions internationales, c’est aussi défendre la place privilégiée de la France au sein de celles-ci, une « identité levier »27. Il est toutefois des domaines où les affirmations de principe se heurtent également à des pratiques plus nuancées, s’agissant par exemple des relations commerciales avec la Chine ou la Russie qui semblent bien souvent passer avant la question des droits de l’homme – en tout cas pour certains États. Il est parfois délicat de défendre des valeurs dans des situations où l’on n’a pas les moyens et la volonté de tenir de telles positions. Cela peut créer des frustrations inutiles et se révéler contre-productif.
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la dégradation des relations interationales apparait  avjourd’hui
vertigineuse. L'époque est aux pulsions impériales, aux confrontations
stratégiques renouvelées, au « retour » des guerres dites de haute intensité
(Ukraine, Moyen-Orient, efc.). la compétiion gagne tous les espaces,
les distinctions habituelles entre paix et guerre s'effacent. Jamais |'ordre
institutionnel et normatif n’avait été & ce point brutalisé. La lutte contre le
terrorisme, le réchauffement climatique ou les pandémies réclame pourtant
des réponses concertées. Mais les « passions tristes » dominent et |'élan
collectif fait souvent défaut.

Ce précis aide le lecteur & mieux comprendre ce monde de frictions
et de déconstructions dans lequel nous vivons. Les acteurs de la scéne
internationale sont d’abord identifiés et distingués. Leurs moyens d'action
sont ensuite discutés ; I'accent est mis sur la dialectique entre le droit et la
puissance. Enfin, les grandes tendances de ['histoire récente des relations
internationales sont présentées : occidentalisation, américanisation, et
fracturation du monde — dans un contexte d’opposition croissante entre
les Etats-Unis et la Chine.

Cet ouvrage, couronné par |'Institut de France, est devenu une référence
pour les étudiants en premiére année de faculté ou de grandes écoles.

Julian Fernandez est professeur de droit public & I'Université Paris-
Panthéon-Assas. Co-directeur du Master Relations internationales d’Assas,
du périodique I’Année des relations internationales et de la plateforme
d’analyse stratégique Le Rubicon, I'auteur a également été rattaché &
I"Université Galatasaray (GSU, Istanbul).

Cinquiéme édition entfiérement revue et enrichie.

Lefebvre Dalloz
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